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Comme il est coutume de le faire dans les articles 
académiques traitant des enjeux socioécologiques, nous 
pourrions, pour débuter cet éditorial, nous alarmer des plus 
récentes catastrophes socioécologiques. Mais ce qui nous 
interpelle davantage, pour reprendre les mots du secrétaire 
général de l’ONU, António Guterres, c’est la « pitoyable » ré-
ponse qu’ont à offrir nos sociétés modernes à ces probléma-
tiques, à savoir : du statu quo pour les tenants du business as 
usual ou de la croissance verte pour les plus téméraires. Pour 
davantage souligner notre errance collective, Guterres ajoute 
que ce sont les « yeux grands ouverts, avec bien trop de gens 
prêts à tout miser sur des vœux pieux, des technologies qui 
n’ont pas fait leurs preuves ou des solutions miracles » que 
nous nous précipitons vers le désastre (ONU, 2023).

 Les données s’amoncellent, et pourtant peu de 
changements structurants sont observables au niveau éco-
nomique ou institutionnel (Ripple et al., 2023). Nos sociétés 
modernes semblent corsetées dans une logique d’« écologie 
de production » présentée comme la quintessence de l’« au-
dace » politique. Ainsi, pour la majorité des élites politiques et 
économiques contemporaines, il n’est pas question de diver-
ger des sillons creusés par les réalisations et les promesses 
du modèle socio-économique capitaliste : l’écologie se doit 
d’être compatible avec la croissance économique, sans quoi 
elle ne sera pas.

 C’est donc logiquement que la croissance verte 
a émergé comme la voie « pragmatique » de la nécessaire 
transition écologique de nos sociétés. Pour les tenants de 
ce nouveau « capitalisme responsable », il s’agit de miser sur 
les progrès techniques, pour tenter de découpler les bien-
faits de l’économie de ses méfaits écologiques. C’est en cela 
que fleurissent des propositions techniques à grands coups 
d’électrification et de numérisation ; de normes comptables 
et financières vertes ; de labels écoresponsables ; ou encore 
de marché de compensations carbone, etc.

 Néanmoins, face à la profondeur des stigmates 
creusés par plus de deux siècles de transformations issues 
des différentes révolutions industrielles, un nombre crois-
sant d’acteurs sociaux appellent à rompre avec ces logiques 
productivistes. Une partie de ces critiques se focalisent sur 
ce que Latouche nomme les sociétés de croissance, soit : 

des sociétés dans lesquelles la croissance déborde le cadre 
de l’économie et devient l’objectif premier du monde so-
cial et de la vie. Ainsi, affirme-t-il : « il ne s’agit pas de croître 
pour satisfaire les besoins reconnus, ce qui serait une bonne 
chose, mais de croître pour croître » (Latouche, 2015, p. 208). 
La croissance y est alors perçue comme faisant partie du na-
turel, du nécessaire et dotée d’une valeur intrinsèquement 
bonne (Lepesant, 2023).

 S’y opposant frontalement, le courant de la décrois-
sance propose une voie alternative par la « réduction de la 
production et de la consommation, planifiée démocratique-
ment pour retrouver une empreinte écologique soutenable, 
pour réduire les inégalités, pour améliorer la qualité de vie » 
(OPCD, 2022). Cette perspective formule une double critique 
à nos sociétés contemporaines. La première, « fonctionnelle 
», s’articule autour de l’impossibilité physique de la pour-
suite infinie de la croissance économique. Le fameux rap-
port « Halte à la croissance » du Club de Rome publié en 1972 
(Meadows et al., 2013), ou encore l’approche par les limites 
planétaires (Rockström et al., 2009 ; O’Neill et al., 2018) en 
sont le parfait exemple. Elle s’attaque également à dénoncer 
les conséquences sociales de cette croissance, notamment 
au niveau de l’augmentation des inégalités (Raworth, 2018 
; Jackson et Victor, 2021). Plus exigeante, la seconde relève 
d’une critique « normative » qui vise à refuser la poursuite 
de la croissance infinie sous toutes ses formes (Lepesant, 
2023 ; Abraham, 2019). Cette critique pose la question de la 
vie bonne et de ce qui vaut d’être vécue . Elle nous pousse à 
nous confronter à nos propres formes d’endoctrinements, en 
nous demandant en quoi il faudrait refuser la croissance tant 
bien même cette dernière résisterait à la critique fonction-
nelle – ce qui n’est évidemment pas le cas.

 Comme elle se présente, la décroissance serait 
une étape ; la condition vers l’émergence des sociétés « 
post-croissance ». C’est-à-dire un ensemble de différents fu-
turs possibles – en dehors du paradigme de la croissance – 
qui « place la vie en société (et tout ce qui contribue à son 
maintien et son épanouissement) à l’intérieur des limites 
planétaires » (OPCD, 2022). La post-croissance pose ainsi 
une critique ontologique et normative du système d’orga-
nisation socio-économique capitaliste basé sur l’accumula-
tion d’artefacts de production économique et l’exploitation 
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de flux toujours croissants de ressources énergétiques (fos-
siles, renouvelables ou nucléaires), matérielles (minerais, or-
ganiques) et humaines. La pérennité des écosystèmes et des 
sociétés passe par la détermination d’un horizon autre que 
celui de l’hypertrophie des indicateurs de création de valeur 
économiques (Méda, 2013). En cela, la post-croissance se pro-
pose comme une voie de sortie de l’impasse de la croissance 
verte, à la hauteur des exigences socioécologiques de notre 
époque (Ferguson, 2018 ; Rist, 2018 ; Parrique, 2019 ; Booth, 
2020 ; Prophil, 2021).

 Toutefois, si ces projets de bifurcations impliquent 
des transformations radicales des institutions sociales en 
place, elles ne peuvent être socialement acceptées sans que 
l’enjeu de la cohésion sociale ne soit porté au cœur des ré-
flexions. En témoigne, pour illustrer le péril que soulève cet 
enjeu, le phénomène de contestation croissante ces der-
nières années des décisions publiques, souvent attribué à 
un conflit de représentations politiques (Foessel, 2022 ; Gen-
dron, 2014). Si la perte de légitimité des institutions, tant pu-
bliques que privées, alimente une réflexion profonde sur le 
renouvellement des formes de démocratie (Callon et al., 2001 
; Rosanvallon, 2011 ; Fung, 2015 ; Bourg et al., 2017), elle rende 
d’autant plus cruciale la prise en compte de ces aspects dans 
les projets de transition socioécologique. D’ailleurs, il est 
ici important de rappeler que le caractère démocratique et 
émancipateur de cette transition est au fondement même 
du projet de la post-croissance et de la décroissance (Abra-
ham, 2019 ; Demaria et al., 2013 ; OPCD, 2022 ; Cosme et al., 
2019 ; Parrique, 2019).

 L’enjeu est de taille, puisqu’il s’agit de ne pas tomber 
dans une quête béate de consensus démocratique, ignorante 
des rapports de forces et de domination, sans, toutefois, faire 
fi de l’idéal démocratique. Le risque d’imposer une gouver-
nance technocratique qui prendrait des accents totalitaires, 
au nom de l’urgence de la situation, n’est en effet pas à ex-
clure.

 Se pose alors la question de l’acceptabilité sociale 
de la post-croissance et de la décroissance, terme que nous 
définissons ici au sens de Gendron (2014, p. 124) comme : 
l’« assentiment de la population à un projet ou à une déci-
sion résultant du jugement collectif que ce projet ou cette 
décision est supérieur aux alternatives connues, y compris 
le statu quo ». Cela implique, selon nous, l’exigence de re-
connaitre les controverses, les intérêts divergeants et les 
systèmes de valeurs antinomiques ; pour proposer, par des 
dispositifs démocratiques, un dépassement de ces situa-
tions. Ici, l’acceptabilité sociale doit être entendue davan-
tage comme un processus, encadré dans un espace-temps 
donné et constamment réévalué, que comme un état figé. 
C’est une expérience de démocratie participative et conti-
nue qui implique de se sentir affecté et concerné par les 
prises de décisions sociétales. En reconnaissant la nécessi-
té de comprendre les conséquences des actes posés dans 
la société, l’acceptabilité sociale vient politiser toute action 
exerçant une influence sur le monde social et écologique. 
Elle implique de la sorte la constitution de publics, au sens 
de Dewey[1] (1963, 2010), qui prennent une place active dans 
les processus décisionnels du devenir de nos sociétés.Ainsi 
considérée, l’acceptabilité sociale est une forme intensément 
plus démocratique que la représentation ou la participation 

sous forme de consultation : les publics doivent eux-mêmes 
prendre part aux processus décisionnels et mener des ex-
périmentations sociales pour définir collectivement le sens 
qu’ils souhaitent donner à leur existence. Les contestations 
et soulèvements, de plus en plus fréquents, d’une partie de 
la population mondiale en refus partiel ou total aux projets 
découlant des sociétés de croissance (Martinez-Alier, 2014 ; 
2023) sont, selon nous, le symptôme de cette quête d’une 
prise de contrôle collectif sur nos existences.

 Nous voulions alors, dans ce numéro spécial, offrir 
un espace dans lequel puissent fleurir des réflexions et des 
comptes rendus d’expérimentations qui nous permettent 
de dessiner les contours des sociétés post-croissances sous 
un angle particulier. Nous proposons donc de nous intéres-
ser collectivement à la question de l’analyse du rôle et de 
la construction de l’acceptabilité sociale de la post-crois-
sance. Ce numéro se compose de 16 textes et de 2 entretiens 
qui, chacun à leur manière, apportent une lecture riche d’en-
seignement sur les questions qui nous animent Le grand 
nombre et la variété de textes reçus nous ont enclins à parta-
ger cette revue en trois différents blocs.

 Dans un premier temps, le premier bloc articule une 
lecture théorique de la post-croissance, au travers d’une série 
de concepts philosophiques et politiques. Le texte de Bur-
dalski propose ainsi d’explorer les liens qui unissent nos af-
fects – notamment la joie et la tristesse – aux promesses du 
capitalisme, et la possibilité d’en produire de nouveaux qui 
soient liés à la post-croissance. S’appuyant sur leur Mani-
feste de l’Éveil (un travail d’envergure qui propose les bases 
théoriques d’une refonte de notre ordre civilisationnel) – le 
texte de Fontan, Klein et Schendel formule des points de ba-
lises éthiques et politiques pour expérimenter l’engagement 
dans de nouveaux chemins de dépendance, loin de la quête 
de progrès perpétuel promise par les sociétés de croissance. 
Vient ensuite le texte de M’Bama qui, s'appuyant sur les écrits 
de la philosophe Simone Weil – notamment ses concepts 
de « personne » et d’« ascèse » –, réactualise la pensée de la 
limitation des besoins comme voie de sortie au capitalisme 
et au croissancisme. Enfin, le texte de Creux-Martelli et Yates 
apporte un éclairage complémentaire sur les limites de l’« ap-
proche d’efficience » par des gains technologiques, en pre-
nant le cas de l’industrie de la mode. Ainsi, face à l’incapacité 
de cette approche à réduire les impacts négatifs sur la société 
et sur l’environnement de cette industrie, les autrices lui op-
posent le concept de « suffisance », plus à même d’assurer la 
soutenabilité de la société.

 À la suite de ces quatre textes, nous poursuivons 
avec un entretien accordé par Yves-Marie Abraham, figure 

•••
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québécoise de la décroissance et professeur à HEC Montréal. 
Mettant un point d’honneur à démystifier certains éléments 
de langage, Abraham présente la décroissance comme une 
alternative crédible pour faire face aux crises écologiques, 
sociales et anthropologiques inhérentes à l'organisation so-
cio-économique dominante. Loin des discours sur le dé-
veloppement durable, il fait de la décroissance une voie 
d'émancipation, tant pour les pays dits du « Nord » que les 
pays dits du « Sud ».

 Dans un second bloc de six textes, nous faisons état 
de pratiques et d’engagements politiques, notamment au 
Québec et en France, qui viennent interroger les fonction-
nements de nos sociétés par l’expérimentation de nouvelles 
manières d’habiter ce monde. Le texte de Beranger revient 
ainsi sur l’expérience d’un écohameau situé dans l’ouest de 
la France. Il examine la notion de « communautés alterna-
tives écologiques » et met en lumière les lignes de tensions 
de ces nouvelles formes d’organisations avec les institutions 
en place, mais aussi le caractère hétérogène de ces points de 
rencontre frictionnels. Toujours en lien avec l’expérimenta-
tion de nouveaux récits d’occupation de l’espace, mais cette 
fois dans l’Est montréalais, le papier de Brethomé propose 
une analyse de la danse et de l’organisation de fêtes clandes-
tines. Il témoigne ainsi de la diversité que peuvent prendre 
les modes de résistance au modèle capitaliste et à son pen-
chant naturel à intégrer chaque plan de la vie sociale pour y 
désamorcer toute critique. S’en suit le texte par vignettes au-
toethnographiques de Ferrant, Lacroix, Ferrant et Ferrant qui 
offre une réflexion – que nous trouvons originale dans son 
format – sur les dégradations constatées de notre monde, 
ainsi que sur la transformation, certes longue, mais profonde, 
des valeurs au sein d’une même famille, face à cette crise. 

 Après cela, Simon tisse une lumineuse analyse sur le 
lien entre la religion et l’écologie. Il développe, pour ce faire, le 
concept de « conversion écologique » présenté comme une 
manière d’articuler la sphère individuelle et privée du soi, et 
la sphère collective et publique du monde. C’est un appel à 
une reconfiguration des fondements éthiques et des repré-
sentations pour aller vers la post-croissance. Partant d’une 
captivante enquête de terrain, l’écrit de Rhodes rapporte en-
suite un projet d’exploration interurbaine non loin de la ville 
de Marseille. Dans ce récit ethnographique, il montre com-
ment faune et flore jaillissent dans les interstices des milieux 
urbains, et comment des groupes s’aventurent par ces dé-
couvertes dans la post-croissance, un pas après l’autre. Enfin, 
pour clôturer ce bloc, les sœurs Coquerel stimulent une riche 
réflexion, sous forme de roman graphique, sur la perspective 
de subsistance, vue du centre-ville. Elles mettent notamment 
à l’honneur les travaux de Federici ou encore de Bennholdt 
et Mies.

 Avant de conclure avec la dernière série de texte, 
une interview avec la sociologue et professeure à l’UQAM 
Corinne Gendron aborde des éléments de réflexions sur la 
place des élites dans cette transition. Elle soulève que les 
écoles de gestion ont une responsabilité et un rôle particu-
lièrement important dans la redéfinition de l’économie et de 
la société.

 Le troisième et dernier bloc de texte amène des ré-
flexions diverses sur les implications de la post-croissance, 

notamment en fonction des espaces dans lesquels elle se 
discute et s’incarne. Dans son article, Tichit expose une ex-
périence pédagogique d’écriture d’écofictions dont le but est 
de faire travailler les étudiantes et étudiants sur leurs ima-
ginaires pour rendre la post-croissance désirable. Son texte 
vient enrichir les méthodes pédagogiques dont nous dispo-
sons pour enseigner ces sujets souvent délicats. En dehors 
des salles de classe, c’est dans l’espace de travail qu’Estagna-
sié nous amène ensuite pour s'interroger sur la manière 
dont nous y percevons le temps. L’autrice nous invite alors 
à déconstruire notre rapport au temps de travail pour dres-
ser les prolégomènes d’un slow work durable, hors du temps 
de l’horloge et plus axé sur le vécu. La post-croissance sou-
lève des enjeux différents en fonction des publics qu’elle 
concerne, de l’espace temporel, mais aussi de l’espace géo-
graphique comme nous le montre le texte de Kasi Anwarite 
qui revient sur l’enjeu des besoins en infrastructures et d’ac-
ceptabilité sociale de ces dernières en contexte de zone de 
conflit en République Démocratique du Congo. Enfin, cette 
revue se clôt par une courte balade métaphysique dans la-
quelle Gorcy nous enjoint à lâcher prise pour embrasser une 
forme de chaos, propice à l’accouchement de nouvelles ma-
nières d’être au monde.

 Les perspectives développées dans ce numéro spé-
cial reflètent la diversité et la richesse des approches que 
soulève un tel sujet. Nous espérons que ces lectures sauront 
encourager de nombreuses réflexions et ouvrir des discus-
sions autour de l’acceptabilité sociale de la post-croissance. 
Nous vous souhaitons une bonne lecture.•

1 Les publics chez Dewey représentent un ensemble de 
personnes capables de former des jugements sur une si-
tuation et de les manifester, sur la base d’un plein accès 
aux données concernant cette situation.
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#Affects 
#Post-Croissance 
#Spinoza
#Capitalisme

De la complicité de la société
envers la croissance

Les affects
de la croissance

 Nous vivons dans une économie des affects
– et il faut apprendre à détacher ces affects de la seule échelle

individuelle à laquelle on les identifie habituellement.
Les affects sont des entités relationnelles :

ils témoignent de certains rapports qui se trament entre
un certain individu (ou une certaine collectivité)

et son environnement.
Du fait du rôle central que jouent les dynamiques imitatives

(et contre-imitatives) dans leur constitution,
les affects sont des entités sociales […].

- Citton, préface à L’économie contre elle-même, 2018, page 21

On le sait, les discours sur la croissance reposent 
sur une idéologie, un ensemble de valeurs (axiologie) et 
une vision du monde qui demandent à être déconstruits 
et critiqués (Latouche, 2003; Parrique, 2022). Par exemple, 
peut-on dissocier l’idée de progrès (ou de développement) 
de celle de croissance qui « ne prend en compte que les 
valeurs monétaires » (Parrique, 2022 : 42)? Peut-on repen-
ser une satisfaction des besoins et des capacités de cha-
cun tout en diminuant la quantité de choses produites 
(je vais y revenir)? Comment penser la société en confor-
mité avec l’impératif qui consiste à ne pas compromettre 
«  les conditions pour la survie indéfinie de l’humanité 
sur terre » (Jonas, 1990  : 40)? Ces questions sont impor-
tantes et pointent toutes vers une idée : la notion de crois-
sance n’a de valeur chez ses défenseurs que parce qu’elle 
est appareillée à d’autres notions dotées d’une axiologie 
« positive ». À première vue, le sujet semble clos : les dé-
fenseurs de la croissance soutiennent en réalité d’autres 
idées. Il s’agirait de prouver une bonne fois pour toutes 
qu’il y a une contradiction entre d’un côté le capitalisme et 
la croissance et, de l’autre, la société et la nature comme le 
font tant d’auteurs (Klein, 2015; Büchs et Koch, 2019; Abra-
ham, 2019; Lordon, 2021; Saïto, 2021, 2022; Fraser, 2022; Sc-
melzer et al., 2022 – pour ne nommer qu’eux).

 Or, comme le rappelle Abraham (2019 : 275), « la dé-
croissance n’est pas qu’une affaire de savoirs [et] les “faits” 
ne “s’imposent pas d’eux-mêmes” aux humains ». Il ajoute 
que la question du choix de société relève, en dernière 
analyse, « de la morale et de la politique » (Abraham, 2019 
: 276). Ainsi, suivant cette piste, j’estime qu’il faut expliciter 
le rôle de la notion d’affects dans l’étude des (non)trans-
formations sociales. En effet, si certains intellectuels dé-
fendent idéologiquement la croissance, c’est surtout parce 
que celle-ci arrive à trouver un écho affectif chez une ma-
jorité de la population qu’elle est défendue, consciemment 
ou inconsciemment. Pour le dire de manière quelque peu 
réductrice, peu importe que vous croyiez ou non en l’idée 
de croissance, tant qu’on arrive à travers les affects à vous 
faire vivre, vous faire faire corps avec l’idée de croissance, 
alors on vous aura eu par les affects. Dans une perspec-
tive spinoziste, en politique et dans toute lutte de pouvoir, 
il ne s’agit pas de vous convaincre par des discours, mais 
de vous vaincre par des affects. Dans ce texte, j’explorerai 
les affects de joie et de tristesse (Spinoza, 2020) qui sous-
tendent la croissance et font que la société accepte plus 
ou moins consciemment de participer à ce projet. À partir 
de ce constat, je proposerai parallèlement une réflexion 
sur de nouvelles façons de produire des affects liés à la 
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post-croissance et au post-capitalisme. Ce texte se veut 
ainsi une introduction générale aux liens entre idées, va-
leurs et affects afin d’amener de nouvelles réflexions sur 
nos moyens d’action.

1. De la lutte des idées à la guerre des affects

 La politique est une « production d’idées affec-
tantes » (Lordon, 2016 : 57)1. C’est donc dire que les « va-
leurs » n’ont de valeur que parce qu’elles sont (r)attachées 
à des affects (Lordon, 2018 : 14). Ici, Lordon (2018 : 12-13) 
joue délibérément sur les multiples sens de « valeur » (éco-
nomique, esthétique, moral) pour montrer que celle-ci re-
pose toujours sur un « sol d’affects ».

 Comme le disait déjà Bourdieu, « il n’y a pas de 
force intrinsèque des idées vraies » (dans Lordon, 2016 : 
56), ce qui veut dire que la « force » (lire : la puissance au 
sens spinoziste du terme) doit venir d’ailleurs, en l’occur-
rence de la notion d’affect.Braudel (2018 : 61) abonde en ce 
sens en parlant du capitalisme :

Privilège du petit nombre, le capitalisme est impen-
sable sans la complicité active de la société. Il est 
forcément une réalité de l’ordre social, même une ré-
alité de civilisation. Car il faut que, d’une certaine ma-
nière, la société tout entière en accepte plus ou moins 
consciemment les valeurs. (l’italique est de moi)

 Pour comprendre comment la société « accepte 
» les valeurs capitalistes et croissantistes, revenons en ar-
rière et définissons la notion d’affect. Dans la logique de 
Spinoza, les affects et les désirs sont intrinsèquement liés. 
Lordon (2013 : 77) définit ainsi le désir comme « la force 
motrice fondamentale des comportements individuels », 
et les affects comme : « les causes de première instance 
[…] qui décident des orientations de cette énergie et font 
se mouvoir l’individu dans telle direction plutôt que dans 
telle autre ». Autrement dit, chez Spinoza, désirs, affects et 
« causes » sociales (à entendre comme les multiples in-
fluences provenant des organisations, des pairs, des ins-
titutions, etc.) se mêlent (de nos jours, si j’ose dire et sans 
vouloir ajouter à la difficulté conceptuelle, on parlerait de 
construction sociale des agentivités).

 Plus exactement, selon Spinoza, notre person-
nalité vient de la somme des affections qui laissent des 
traces affectives en nous (Burdalski, 2020 : 57). Ainsi, pour 
Moreau (dans Debray et al., 2019 : 319), notre identité (inge-
nium) est « […] un nœud particulier d’affects, notamment 
déterminé par la biographie de chaque individu ». Lordon 
(2015 : 258) mentionne que l’ingenium est : « […] la struc-
ture récapitulative de mes manières – manières de sentir, 
de penser, de juger, de voir même, quand je suis face aux 
choses extérieures »

 Dans Les affects de la politique, Lordon (2016 : 
23, 24) élabore deux autres définitions de l’ingenium qui 
abondent dans le même sens, soit : « l’ensemble de nos 
susceptibilités affectives » ou, encore, « […] la récapitulation 
de toute notre trajectoire socio-biographique telle qu’elle a 
laissé en nous des plis durables ». Les « choses extérieures 
» produisent donc un effet sur nous qui s’explique à tra-
vers la notion d’affect. Comme Massumi (2015 : 3, traduc-
tion libre) le souligne :

Il faut comprendre l’affect comme quelque chose 
d’autre qu’un simple sentiment. Par "affect", je n’en-
tends pas "émotion" au sens courant du terme. [Spino-
za] parle
du corps comme la capacité à affecter ou à être affecté.
Il ne s’agit pas de deux capacités différentes, elles vont 
toujours de pair. Quand on affecte quelque chose,
on s’ouvre en même temps à être affecté à son tour […].

2. Affects liés à la croissance

 Spinoza (2005 : 141) le dit clairement : les humains 
sont « conduits par l’affect plus que par la raison ». Dans le 
même passage, il ajoute que « la multitude s’accorde na-
turellement […] sous la conduite non de la raison mais de 
quelque affect commun : crainte commune, espoir com-
mun ou impatience de venger quelque dommage subi en 
commun » (l’italique est de moi). À partir de ce constat et 
partant du postulat que la société n’est pas constituée uni-
quement d’individus qui agiraient comme des électrons 
libres, mais que la société nous affecte de diverses ma-
nières (holisme), nous pouvons examiner les divers affects 
communs.

 Tout d’abord, comme le note Deleuze (2003 : 40), 
des affects de tristesse apparaissent lorsque « notre puis-
sance d’agir est diminuée ». À l’inverse, lorsque « notre 
puissance d’agir est augmentée ou aidée », nous ressen-
tirons des affects de joie. Cette lecture, en matière de va-
riation de puissance, permet de comprendre pourquoi 
certains choix individuels et collectifs sont plus faciles (ou 
facilités) que d’autres. Dans ce sens, demander à quelqu’un 
d’arrêter de prendre l’avion pour sauver la planète revient 
souvent, dans le système socioéconomique actuel, à lui 
demander d’accepter un affect de tristesse et une dimi-
nution de puissance d’agir (il peut moins) si une réflexion 
ne s’est pas faite en amont sur d’autres affects qui peuvent 
compenser cette perte (joie de faire la bonne action, plaisir 
de la découverte relocalisée, etc.). Pour une démonstration 
plus concrète et précise des affects de joie et tristesse, sui-
vons Lordon (2010 : 11), pour qui le capitalisme dirige nos 
désirs et nos affects et forme un « paysage passionnel ». 
Ce concept de « paysage passionnel » n’est pas sans rap-
peler Weber (2002 : 93), qui parle d’un « cosmos » dans le-
quel nous sommes plongés :

De nos jours, l’ordre économique capitaliste est un 
immense cosmos dans lequel l’individu est pris dès sa 
naissance; il est pour lui un donné, un carcan qu’il ne 
peut transformer, du moins à titre individuel, et dans 
lequel son existence doit se dérouler.

 Comme Lordon (2010 : 76) le souligne, le capita-
lisme a d’abord mis des puissances en mouvement à tra-
vers « l’aiguillon de la faim », qui « était un affect salarial 
intrinsèque », avant de passer par la « joie consumériste 
» – un affect « joyeux » mais « extrinsèque », pour finir par 
tenir un discours sur « l’épanouissement » et la « réalisa-
tion de soi » dans son travail – « des affects joyeux intrin-
sèques ». Il me semble que ce que dit ici Lordon est de 
la plus haute importance pour comprendre comment le 
travail, la consommation, la réalisation de soi et les affects 
permettent de maintenir une société basée sur la crois-
sance et les inégalités. Reprenons chacune des catégories 
pour expliquer comment la société s’organise autour des 
affects liés à la croissance et au capitalisme et comment 
elle pourrait éventuellement en sortir.
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2.1 Rapport salarial – affect de tristesse

 Tout d’abord, il faut dire que les affects que nous 
allons examiner arrivent progressivement dans l’histoire 
du capitalisme. Ainsi, Lordon (2010) le relève bien, « l’ai-
guillon de la faim » arrive dès la révolution industrielle 
avec le fameux phénomène des enclosures, qui amène les 
populations en quête de travail vers la ville (Polanyi, 1983 
: 76). Les autres affects dits « joyeux » arriveront plus tard, 
avec le fordisme et la phase actuelle du capitalisme dite 
« néolibérale » où l’individu s’auto-exploite constamment 
sous couvert d’une réalisation de soi dans le travail (Lor-
don, 2010; Han, 2016; Cabanas et Illouz, 2018; Laval, 2018).

 Ces affects sont cependant cumulatifs et 
coexistent de nos jours (Lordon, 2010). Autrement dit, au-
jourd’hui, la faim comme la joie consumériste ou la quête 
d’épanouissement nous poussent vers les structures du 
rapport salarial. Revenons maintenant aux affects de tris-
tesse dans ce dernier. Ceux-ci sont liés au fait que le rap-
port salarial est un rapport de domination au sein duquel 
la puissance des travailleurs est capturée vers une quête 
de profit (Burdalski, 2022). En effet, il y a monopole des 
employeurs comme « pourvoyeurs » dans une société ca-
pitaliste (Lordon, 2010 : 30). Cette situation entraîne une 
dépendance des individus face au rapport salarial comme 
étant le seul moyen de gagner sa vie dans une société ca-
pitaliste. Par conséquent, des affects de tristesse sont asso-
ciés au capitalisme : faim et misère si on ne réussit pas à 
s’intégrer au marché du travail, infériorité hiérarchique et 
décisionnelle dans les organisations, etc.

 Penser à des sociétés post-capitalistes devrait 
nous amener à revoir les manières de rémunérer le travail 
(au sens large), de le partager le labeur, le temps de travail 
et notre rapport à la vie bonne (qui ne relève pas seule-
ment de devenir un « bourreau de travail » – on en vient à 
la question de la réalisation de soi). Par exemple, garantir 
un revenu (ou salaire, selon les variantes) d’existence (Friot, 
2021; Lordon, 2021) à vie serait une façon de convertir un 
affect de tristesse (la peur de manquer d’argent, d’avoir 
faim) en affect de joie (le sentiment de sécurité venant 
de la garantie de revenus). Pour le dire plus clairement, 
une réflexion de plus grande ampleur pourrait s’attarder 
à penser le travail dans des sociétés de post-croissance en 
termes d’affects qui ne soient pas liés au rapport salarial 
servant une quête de profit insatiable et donc, in fine, la 
croissance.

 Supprimer l’aiguillon de la faim qui nous force 
à travailler pour le profit d’autrui et changer les voies de 
l’épanouissement de soi peut se faire dès maintenant. 
Il suffit de changer la rémunération pour quelle ne dé-
pende pas des aléas d’un patron ou d’un marché. Des ac-
tions telles que la Prestation canadienne d’urgence (PCU), 
l’instauration d’un projet pilote de revenu garanti en Corée 
du Sud, l’économie solidaire des ZAD ou le Programme 
d’aide sociale québécois sont des débuts d’une suppres-
sion de la dépendance face à l’entreprise capitaliste. Lier 
des affects joyeux à de telles mesures pourrait permettre 
de rallier des individus à la cause post-croissantiste à tra-
vers la conversion d’affects de tristesse en affects de joie.

2.2 Joie consumériste – affect de joie venant 
des marchandises

 Néanmoins, d’autres freins se dressent face à un 
tel projet. Le capitalisme maintient les inégalités ainsi que 
l’exploitation de l’humain et de la nature en permettant 
aux travailleurs d’avoir accès à certains biens de consom-
mation. Comme le note Han (2016 : 65), « le capitalisme 
de la consommation recourt aux émotions pour créer da-
vantage de besoins et inciter à acheter ». Ceci est mani-
feste dans le « culte du pouvoir d’achat » (Deneault, 2022 
: 274). On mesure la richesse des individus à leur capa-
cité d’achat, et non à d’autres critères : capacité à créer, à 
s’émanciper, à se développer, etc. Or, l’abondance (appa-
rente, il faut le souligner dans un monde aux ressources 
limitées) de la société de consommation devient un « sys-
tème de contraintes d’un type nouveau » (Baudrillard, 1970 
: 281). Comme le dit Lordon (2010 : 51) :

Tout le système du désir marchand […] œuvre donc à 
la consolidation de la soumission des individus aux 
rapports centraux du capitalisme puisque le salariat 
apparaît comme la solution au problème de la repro-
duction matérielle non seulement unique, mais d’au-
tant plus attirante que le spectre des objets offerts aux 
appétits d’acquisition s’élargit indéfiniment

 Une question importante se pose à la lumière 
de ce constat, soit celle de « savoir comment le bien-
être subjectif est influencé par la réduction des revenus 
et/ou de la consommation matérielle » dans une société 
de post-croissance (Büchs et Koch, 2019 : 157). Une autre 
façon de voir les choses est de changer ce qu’on attend du 
travail (moins travailler), de nos revenus (partager plus) et 
de la consommation (moins consommer) – voir notam-
ment Abraham (2019) à ce sujet.

 Comme le souligne Lordon (2019 : 236), dans une 
perspective de « balance d’affects globale », la « perte de 
certaines joies matérielles » devra être compensée « par les 
gains de joies d’une autre nature ». Une des avenues sera 
de lier des affects positifs à la satisfaction de capacités (ca-
pabilities) pour tous dans une perspective proche de celle 
de Sen (1999). Il s’agirait alors, par exemple, de privilégier 
une approche qui éradique la pauvreté comprise au sens 
large de « l’incapacité à satisfaire un besoin » (Parrique, 
2022 : 21) dans un équilibre (difficile) entre limites plané-
taires, décisions collectives et aspirations individuelles 
pour associer des affects de joie à ce projet. On pourrait 
aussi associer des affects négatifs au désir marchand. 
Ainsi, on peut très bien imaginer un affect collectif négatif 
envers ceux qui achèteraient sur Amazon, poussant des 
individus à ne plus vouloir surconsommer sur ce site. Pro-
céder à un remaniement des affects liés à la consomma-
tion semble urgent et pourrait notamment s’inspirer des 
stratégies de militants végétaliens qui ont réussi à chan-
ger les affects liés à la viande de plusieurs personnes, fai-
sant passer cette dernière de nourriture saine à nourriture 
remplaçable, voire mauvaise pour la santé et polluante. 
On peut aussi ici relever les multiples stratégies mises 
en place par les militants de la décroissance (convivialité, 
éco-communautés, simplicité, nowtopias, valeurs de par-
tage et mutualisation – pour n’en nommer que quelques-
unes – voir notamment D’Alisa et al., 2015).
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2.3 Réalisation de soi dans les structures capi-
talistes – affect de joie venant de nous-mêmes

 Le capitalisme actuel basé sur la croissance illi-
mitée vend un rêve d’auto-réalisation de soi à travers l’idée 
de méritocratie. Or, le système actuel ne permet pas à tout 
le monde de se réaliser. Il faut le redire, il vend du rêve (« 
si tu veux, tu peux ») tout en accentuant en parallèle les 
inégalités et en réduisant les chances de se développer 
pour une majorité. Ainsi, à titre d’exemple, le taux de chô-
mage réel, c’est-à-dire incluant les personnes vivant sous 
le seuil de la pauvreté ou n’ayant pas accès à un emploi à 
temps plein, serait autour des 26 % aux États-Unis selon 
des études récentes (Chanlat, 2022 : 60). Cela fait plus d’un 
quart de la population qui n’a pas accès à un travail décent 
pour s’épanouir!2

 Analyser l’affect de joie procuré par une supposée 
réalisation de soi demande donc de remettre en question 
l’hégémonie de la structure actuelle (marché du travail – 
salariat – accomplissement) pour en amener une permet-
tant non seulement une pleine réalisation de capacités 
non marchandes, mais aussi d’inclure plus de pans de la 
population qui sont aujourd’hui marginalisés. Encore une 
fois, un revenu garanti d’existence semble une solution 
prometteuse. On pourrait aussi imaginer des organisa-
tions telles que des coopératives qui permettent d’ame-
ner plus de démocratie dans le travail afin de satisfaire 
aux besoins d’actualisation de toutes et de tous (Cheney 
et al., 2014; Ferreras et al., 2020; Adler, 2022). L’idée géné-
rale pourrait être de changer les structures par lesquelles 
l’individu en arrive à se réaliser en mettant l’accent sur des 
contributions collectives (Parker et al., 2014), communales 
(Abraham, 2019) et écocentriques (Purser et al., 1995), tout 
en évitant de reproduire des formes d’autoexploitation 
(Paranque and Willmott, 2014; Han, 2021).

Conclusion

 Pour terminer, j’ai tenté d’esquisser le début d’une 
analyse des liens entre croissance, capitalisme et affects. 
Or, beaucoup reste à faire pour développer un « nouveau 
sens commun éco-social » (Schmelzer et al., 2022 : 15). Il 
faut à ce titre souligner que les affects peuvent être anta-
gonistes et qu’il est possible de lutter contre les affects de 
la croissance. Comme le note Lordon (2016 : 124), des af-
fects d’indignation font que les structures perdent leur « 
emprise » sur les sujets. La question est donc de susciter 
ces affects. Matheron (2011 : 20) note que « plus variées 
sont les affections que nous pouvons subir sans être dé-
truits, moins étroite est notre dépendance par rapport aux 
causes extérieures ».

 Derrière ce langage compliqué se cache un prin-
cipe qui pourrait aider nos mouvements critiques : celui 
de la multiplication des occasions d’affecter les autres. 
En effet, c’est en variant et en démultipliant les affections 
post-capitalistes que nous instaurerons progressivement 
une autre structure affective chez les individus, un autre 
ingenium. Comme le dit Matheron (2011 : 21), l’éthique de 
Spinoza est une « éthique de la similitude ». Il faut donc 
familiariser, tisser ensemble, mutualiser, relier… Bref, en un 
mot : créer du lien social autour de « la volonté collective 

de vivre dans un monde fondé sur la solidarité et la re-
cherche du bien-être de tous » (Paugam, 2022 : 123). Cela 
pourrait passer par un nouveau rapport à l’espace local 
pour tisser des liens. Par exemple, Ward et Greene (2018) 
avancent que le bénévolat repose sur un lien affectif et 
émotionnel à un espace, un lieu – nous pourrions nous 
inspirer de ce qui fonctionne déjà dans nos sociétés et 
bâtir là-dessus. C’est d’ailleurs ce que propose Pignocchi 
(2023 : 12-13), qui parle d’« attaches affectives » avec les ter-
ritoires (dont les non-humains qui y habitent) et de lier « 
anticapitalisme et écologie dans un projet politique dé-
sirable, nourri d’affects joyeux ». Enfin, la lutte collective 
contre la croissance comme phénomène morbide devrait 
aussi s’attarder à attaquer la « désaffection par les abstrac-
tions », la « coupure affective », qui est constamment opé-
rée dans les entreprises et les organisations (Lordon, 2016 
: 92). C’est notamment toute la question du désengage-
ment moral (Bandura, 2016) qui devient urgente : com-
ment convertir des personnes désengagées en activistes 
éclairés luttant pour améliorer les choses? Comment pro-
céder à l’orientation et à la « modification des affects » (La-
tour et Schultz, 2022 : 75)?

 Pour Jullien (2023 : 126), la complicité et le consen-
tement des individus à leur propre aliénation obligent de 
« repenser l’engagement à nouveaux frais ». L’analyse des 
affects que j’ai proposée n’est qu’un point d’entrée parmi 
d’autres vers une « dé-coïncidence », l’action de « rouvrir 
un avenir, et ce, à partir de ce présent même » (Jullien, 2023 
: 13). Comme le note Lordon (2015 : 183), la « persévérance » 
des formes politiques et sociales actuelles « se gagne dans 
une constante lutte des affects ». C’est peut-être là qu’on 
peut penser le début d’une nouvelle manière de produire 
de l’affect commun : à travers la prise de conscience que 
ce sont plusieurs rapports au monde et conceptions de la 
vie bonne qui s’affrontent et non pas seulement des idées 
et des arguments rationnels. •

1 Je mobiliserai Spinoza, mais aussi des commentateurs 
de Spinoza, notamment Matheron, Massumi, Lordon, De-
leuze et Moreau, qui permettent d’expliciter sa pensée.

² Bien que l’épanouissement personnel ne passe évidem-
ment pas seulement par le travail, c’est ce dernier qui est 
mis de l’avant dans le discours méritocratique. Voir à ce 
sujet : Cabanas et Illouz (2018).
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Comment passer d’un régime culturel fondé sur un 
progrès social illimité généré par la croissance de l’écono-
mie et le management étatique de l’action politique, à un 
régime culturel post-croissanciste ? La réponse classique, 
inspirée de l’histoire politique, est simple : le passage se 
fait par et dans des rébellions ou des actes révolution-
naires. Ces derniers marquent un évènement où s’ex-
prime, dans la violence, un mécontentement et un appel 
au changement. Curieusement, comme l’indique l’étymo-
logie du terme révolution, le changement représente une 
sorte de retour à une situation antérieure. C’est ainsi que la 
Terre effectue une révolution autour du Soleil. Cependant, 
malgré le fait que la Terre, en révolutionnant, ne modifie 
pas fondamentalement sa position par rapport au Soleil, il 
n’en demeure pas moins qu’elle le fait dans un espace qui 
est lui différent puisque le système solaire lui-même se 
déplace dans la Voie lactée et que cette dernière est elle-
même en mouvement.

 Cantonner le changement à un acte révolution-
naire est hautement réducteur. Comme si tout advenait 
soudainement. N’importe-t-il pas plutôt de comprendre 
le chemin conduisant aux rébellions et aux révolutions ? 
Ceci permettrait de découvrir comment se construisent 
lentement, par essais et erreurs, les éléments au cœur de 
ces évènements. Il importe donc de cerner les proces-

sus et les dynamiques au fondement d’une nouvelle dé-
pendance au chemin, donc ce qui produit une inflexion 
du sentier institutionnel : ce qui en vient à être conçu, 
construit puis emprunté par la masse (Fontan, Klein et 
Tremblay, 2008).

 Une dépendance au chemin traduit l’existence 
d’un esprit du temps, lequel rend légitime les orientations 
culturelles mises de l’avant et à la base des arrangements 
institutionnels qui soutiennent l’hégémonie au nouveau 
chemin. Dès lors, pour changer de régime institutionnel, 
il importerait de tisser de nouvelles voies de passage vers 
le futur afin de transiter, en relative douceur, d’un système 
sociétal à un autre. Ce processus, s’étendant sur plusieurs 
siècles, a été étudié par Karl Marx pour suivre le passage de 
l’ordre féodal à l’ordre bourgeois (Godelier, 1990).

 En ce début de 21e siècle, nous ne disposons pas 
de deux ou trois siècles pour incuber un nouveau régime 
civilisationnel fort d’un ordre social juste et écologique. 
L’urgence du moment, principalement déterminée par 
l’impact des changements climatiques sur notre capacité 
d’habitabilité de la planète, fait en sorte que des réponses 
rapides demandent à être pensées, testées puis déployées.
Comment procéder rapidement ? Comment le faire dans 
le consensus et éviter les déchirements ? Comment, d’une 
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 Une dépendance à de nouveaux arrangements 
institutionnels et organisationnels promoteurs d’une dé-
pendance au nouveau sentier à emprunter impliquerait 
des changements radicaux.

• Pour les classes dirigeantes et les élites aux commandes, 
ce sont les bases mêmes de leurs avoirs et de leurs pou-
voirs qui se trouveront mises au défi par le nouvel ordre à 
établir. Il s’agira donc de voir émerger une nouvelle classe 
dominante (Latour et Schultz, 2022) en déclassant les aris-
tocraties en place.

• Pour la majorité des populations des pays de l’OCDE, 
de moins en moins au cœur de l’actuel modèle civilisa-
tionnel, sera remis en question la vision d’une qualité de 
vie fondée sur la grande consommation, alimentée par 
un système productif reposant sur une grande consom-
mation d’énergie extractiviste, comptant sur le dévelop-
pement inégal des territoires, d’importantes inégalités 
sociales et dotée de mesures de protection sociale. Il s’agi-
ra donc de voir émerger une nouvelle vision du monde 
qui fasse consensus.

• Pour les populations des pays du BRIC (Brésil, Russie, 
Inde et Chine) qui sont de plus en plus appelées à jouer un 
rôle très important dans la transition. Il s’agira d’avaliser le 
refus d’un passage développemental obligé vers la grande 
production et la grande consommation.

Cadrage réflexif

 Notre texte, sur les conditions à suivre pour une 
transition sociale et écologique juste, puise ses fonde-
ments dans les registres anthropologique, philosophique, 
géographique et sociologique.

 Du registre anthropologique, nous retenons le 
constat de la profondeur des fractures qui ont alimenté 
les processus ayant conduit à la domination des homi-
nidés et favorisé l’avènement de l’anthropocène. Du re-
gistre philosophique, nous faisons nôtres les acquis du 
matérialisme historique, les leçons du spinozisme et l’im-
portance occupée par la praxéologie¹ et le pragmatisme² 
dans la construction des faits sociaux. Du registre géogra-
phique, nous retenons la compréhension des rapports de 
l’humanité à la nature et des territoires, à diverses échelles, 
qui résultent de ces rapports. Et du registre sociologique, 
nous prenons note de la conflictualité inhérente au dé-
ploiement de toutes actions collectives dans leur finalité 
de participer à la préservation ou à la transformation des 
relations sociales.

 Le fil rouge de notre réflexion suit le déroulement 
logique suivant. Dans un premier temps, nous nous pen-
cherons sur la nature profonde et ancienne des racines 
de la crise actuelle. Ceci nous amènera à débattre d’une 
recomposition du vivre ensemble autour des propositions 
avancées et défendues par les promoteurs et promotrices 

du Commun (Weston et Bollier, 2013; Dardot et Laval, 2014) 
et du Buen Vivir (Acosta, 2014).

 Dans un deuxième temps, nous préciserons la 
nature des transformations à faire advenir. Entre le bas-
culement proposé par Michel Beaud³, l’éloge à la méta-
morphose d’Edgar Morin⁴ et la révolution profonde de 
l’amorphisme proposée par Mikhaïl Bakounine⁵, s’inscrit 
une forme de transition novatrice : celle menant à un Éveil 
civilisationnel. Cet éveil implique à la fois de basculer, de 
nous métamorphoser et d’être révolutionnaire⁶.

 Dans un troisième temps, nous indiquerons que 
nous sommes déjà engagé·e·s dans un processus transi-
toire et que plusieurs options se présentent (au moins 3). 
Face aux choix à poser, nous rappellerons que des actions 
collectives se disputeront la scène visant l’orientation à 
donner à une nouvelle normalité, à un nouveau mode de 
vivre ensemble. Cette recomposition se fait présentement 
en silos.

 Dans un quatrième temps, et de façon réaliste, 
nous mentionnerons que la voie transitoire pour un 
monde socialement et écologiquement juste n’adviendra 
pas sans débats, tensions et conflits. Dans un cinquième 
temps, relativement à la voie de la transition sociale et 
écologique, nous indiquerons cinq points clés à considé-
rer.

 Enfin, en point conclusif, nous préciserons une 
piste d’action concernant le cheminement pédagogique 
proposé afin de faire cheminer les propositions présen-
tées dans le Manifeste de l’Éveil.

1. Passer du développementalisme moderne 
à une approche civilisationnelle du « commun 
et du bien vivre ensemble »

 À l’échelle planétaire, l’état d’avancement des dif-
férentes sociétés témoigne d’une variété de modèles so-
ciétaux relativement bien intégrés les uns aux autres. Ils 
cohabitent dans une floraison de modalités relationnelles 
fondées tant sur la coopération que sur la compétition.

 Cette cohabitation, malheureusement ponctuée 
de tensions et de conflits plus ou moins violents, est ca-
ractérisée par la présence de turbulences et d’agitations 
sises à différentes échelles de la structuration du vivre en-
semble. Des tensions dans les ménages aux guerres pre-
nant place entre gangs; de luttes fratricides entre ethnies 
aux grands conflits armés entre nations; du harcèlement 
psychologique entre individus aux aménités entre entre-
preneurs et aux conflits de travail, de l’insuffisance de lo-
gements appropriés pour les personnes vulnérables aux 
migrations sociales de grands groupes humains à la re-
cherche de nouveaux espaces pour améliorer leur quali-
té de vie… ce sont là autant d’expressions multi sources 
de fractures, de conflictualités et de violences qui sont vé-
cues, observées et documentées depuis des siècles et qui 
s’intensifient dans le cadre transitionnel en cours.

 Agir pour éradiquer ces fractures et violences 
exige une approche non seulement compréhensive et 

part, assurer une convergence des actions – au sein même 
des classes dirigeantes et des élites – et, d’autre part, géné-
rer une acceptabilité sociale au sein de la population en 
général ?



15

respectueuse de la diversité des modèles de société, mais 
aussi une représentation éclairée de la pluralité des causes 
à la source desdites fractures et violences. En ce sens, 
comprendre la nature profonde des rapports sociaux est 
essentiel à la définition d’un vivre ensemble exempt de 
ces fractures et violences. Pour parvenir à une telle com-
préhension, il s’agit moins de réduire la complexité des 
maux à une ou deux causes que de prendre au corps la 
nature profonde des phénomènes, des processus et des 
dynamiques qui les ont créés, qui les font se reproduire et 
se régénérer.

 Dans la perspective de réimaginer les modalités 
du vivre ensemble, il importe de ne pas réduire les efforts 
à l’identification d’une solution toute faite, mono-causale 
qui prendrait la forme d’un remède miracle. Oui, il est es-
sentiel de mettre fin au patriarchisme, au colonialisme et 
au capitalisme, mais aussi à toutes les formes d’exploita-
tion, d’autoritarisme, de marginalisation ou de malversa-
tion existantes ou à venir. La diversité des modalités de 
domination exige une palette d’actions et se doit de repo-
ser sur des formes d’intervention tant innovantes que di-
versifiées pour rendre obsolète les technologies sociales à 
la base d’institutions et d’organisations dégradantes.

 En ce sens, il s’avère central de renouer avec les 
expériences historiques passées et présentes, à portée fi-
liative ou coopérative, misant tant sur la collaboration que 
sur des mises en synergie respectueuses et inclusives des 
acteurs sociaux. De telles expériences sont très riches en 
apprentissages et en leçons. Elles remontent loin dans le 
temps et meublent les fosses du grand cimetière de l’his-
toire.

2. Métamorphose, révolution ou basculement – 
la transition en perspective

 Depuis le début des Temps modernes (fin du 14e 
siècle), un nouvel environnement sociotechnique a sup-
porté un processus transitoire très particulier, à savoir, un 
modèle transformatif des sociétés européennes fondé sur 
le libéralisme et le progrès sociétal. Le régime sociotech-
nique des Temps modernes a procédé à l’intégration des 
ordres sociétaux non-européens, comme en témoigne 
la modernisation des sociétés américaines, africaines et 
asiatiques. Ce régime en a fait tout autant avec l’apparition 
d’ordres sociaux contemporains alternatifs en intégrant 
les modèles communistes ou socialistes de développe-
ment du vivre ensemble.

 Si le modèle d’une adaptation matricielle en 
continu – bien symbolisé par la trajectoire sociétale de la 
Grande-Bretagne – a dominé pendant plusieurs siècles, 
nous sommes présentement à une croisée des chemins 
où il nous faut nous extraire de la logique évolutive pré-
datrice et extractiviste promue par la matrice d’une mo-
dernité déclinante. Une croisée des chemins où la posture 
dominante impose la pérennisation du mode transitoire 
moderne, lequel repose sur une accélération des change-
ments sociotechniques, entre autres par l’action de l’intel-
ligence artificielle, au profit de transformations sociétales 
qui reproduisent les injustices sociales et écologiques et 
qui s’appuient sur elles.

 Heureusement, d’autres voies coexistent à l’hé-
gémonie du tout à la modernité, dont celle proposant 
une innovation matricielle radicale en effectuant un bas-
culement vers un nouvel horizon civilisationnel. La voie 
du re-fondement matriciel consiste à revoir notre cadre 
de penser et d’agir afin de définir les contours d’une voie 
transitoire qui mènerait à une nouvelle civilisation. Cette 
voie de travail nous demanderait d’abandonner la matrice 
sociétale actuelle et d’œuvrer à une reconfiguration de 
cette dernière à partir d’une proposition éthique et esthé-
tique de déqualification des régimes sociotechniques et 
socioculturels dominants et de construction de nouveaux, 
voire d’innovation sociétale matricielle.

Le carrefour giratoire de la transition présente donc diffé-
rentes trajectoires au devenir de l’Humanité. Certaines des 
voies sont bien avancées dans leur formulation et dans 
l’expérimentation, telles les options de la décroissance et 
du convivialisme. D’autres sont en élaboration : tels de 
différents projets de transition sociale et écologique pré-
sents sur le territoire québécois, comme par exemple celui 
des Ateliers des savoirs partagés (Tremblay et al., 2022), où 
acteurs et chercheurs collaborent dans le cadre d’actions 
locales, afin de repenser la ruralité, ou comme Transition 
en Commun à Montréal ou les initiatives regroupées au 
sein du collectif Québec Zen.

3. Pourquoi opter pour un re-fondement
matriciel ?

 Nous devons induire des innovations matri-
cielles, sous la forme de grappes, de niches, de filières, afin 
de renouer avec un mode développemental fondé sur 
l’évolutionnisme lent (slow evolution). Cette voie évolu-
tive, correspondant aux modalités de fonctionnement des 
écosystèmes écologiques, repose sur l’extension continue 
de la Nature (favorisant son étendue). Cette voie est pos-
sible tout en respectant la diversification et l’extension des 
formes de vie Dénaturer le souffle créatif par la spoliation 
de la Nature terrestre (comme ce fut le cas avec l’astéroïde 
qui a engendré l’extinction des dinosaures) n’a pas empê-
ché l’apparition d’un nouveau stade de la matérialité du 
vivant et le rebond de la biodiversité qui a suivi l’extinction 
des dinosaures.

 La destruction combinatoire a été créatrice de 
nouveauté, témoignant de la présence d’une valeur éco-
logique relative à l’émergence de nouveaux stades d’orga-
nisation de la matière, de sauts qualitatifs et quantitatifs 
dans la façon écosystémique d’étendre l’étance. À l’image 
du saut qu’a représenté l’apparition de la vie organique 
sur Terre, il y a quatre milliards d’années, la transition en 
cours, pour une hyper modernisation fondée sur l’hyper 
capitalisme (Cotta, 2018), ne débouchera tout au plus que 
sur une finalité hédoniste et égoïste : une fin pour soi, au 
service du particularisme humain ou de l’exception hu-
maine; et non une fin en soi d’être partie prenante d’un 
universel consistant à participer au processus évolutif ter-
rien.

 Spolier la Nature, exploiter les humains sont des 
raccourcis évolutifs démontrant un manque de grandeur 
pour ne pas dire notre petitesse. Renouer avec la sagesse 
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4. La TSE juste, un cheminement ardu qui sera 
meublé de tensions et de déchirements

 Poursuivre dans la voie de l’hypermodernité n’ap-
paraît pas une option viable pour l’humanité à long terme. 
Pourtant cette option est bel et bien le chemin privilégié 
par une partie des élites en place. S’engager dans la voie 
du réformisme conservateur, symbolisé par la transition 
de nature énergétique ou du capitalisme vert, apparaît 
l’option la plus attrayante pour la majorité des gouverne-
ments et des entreprises privées, sociales ou collectives.

 Ce n’est pas le projet de la « transition sociale et 
écologique juste » (TSE) que nous prônons. Celui que nous 
proposons repose sur des assises plus radicales. Le type de 
transition visé prône une transformation en profondeur 
de nos systèmes institutionnels et de nos schèmes co-
gnitifs. Cette option implique l’éveil de nos consciences à 
l’édification d’une nouvelle humanité, fondamentalement 
respectueuse des processus sociaux et des dynamiques 
écologiques.
La transition civilisationnelle en cours se nourrit présen-
tement de différentes propositions de sortie de la crise 
globale qui nous affecte. Leurs promoteurs mobilisent des 
connaissances et des ressources. Ces propositions sont 
dites mutuellement en tension ou en opposition les unes 
par rapport aux autres. Dès lors, des débats ont présente-
ment cours en lien avec des intérêts et des aspirations qui 
s’opposent. L’histoire nous rappelle que les déchirements 
d’idées et d’intérêts s’enflamment aisément. Ils laissent 
éventuellement place à des tensions qui, devenant de plus 
en plus fortes, se muent en des actions conflictuelles plus 
ou moins radicales, plus ou moins violentes. Transiter vers 
un autre ordre civilisationnel ne se fera donc pas en dou-
ceur. Remettre en question les pouvoirs dominants se fait 
rarement sans générer des actions répressives et barbares. 
De part et d’autre, des résistances et des oppositions se 
manifesteront.

 Néanmoins, le projet de TSÉ juste s’inscrit dans la 
posture des actions non violentes telles que promues par 
Mohandas Karamchand Ghandi (2019). Un tel projet civi-
lisationnel se présente comme une expérience construc-
tive et inclusive où l’acceptabilité de la chose demandera 
le recours à des démonstrations exemplaires sur les pos-
sibles entourant le nouveau monde à édifier.

 Parler d’acceptabilité sociale de la transition à 
opérer diffère de la situation propre à l’acceptabilité d’une 
nouvelle usine dans un quartier résidentiel ou d’un parc 
éolien dans un paysage rural. La différence tient essen-
tiellement à l’ampleur du projet en jeu et de la nécessaire 
participation de l’ensemble de la société à sa réalisation. 
Dans le cas d’une usine ou d’un parc éolien, l’ensemble 
du mode de vie de la population devant accepter le pro-
jet n’est pas fondamentalement affecté, ou s’il l’est, c’est 
à une échelle réduite. De plus, la population est consul-

tée eu égard à un processus de conceptualisation qui lui 
échappe. Pour le projet d’une transition sociale et écolo-
gique juste, l’ensemble du mode de vie sera affecté et la 
population devrait être au cœur du processus de concep-
tualisation. On parle alors d’une acceptabilité praxéolo-
gique combinant à la fois réflexion dans l’action et action 
dans la réflexion. L’acceptabilité se construit au fur et à 
mesure, dans et par l’expérimentation. C’est ainsi que les 
paramètres d’un nouvel esprit du temps peuvent lente-
ment émerger et s’incruster.

du temps long, de l’évolution lente, de l’écosystémicité et 
de la commensalité demande humilité et modestie, ab-
négation, un imaginaire critique et une douce et lente 
créativité. Il s’agit là d’éléments porteurs d’innovations 
subversives.

5. Les chemins de l’utopisme effectif

 Pour rendre notre monde et nos réalités plus 
justes, il incombe d’explorer les chemins de l’utopisme ef-
fectif. Il s’agit de s’engager sur les voies tracées par les al-
ternatives privilégiant un vivre ensemble altier, solidaire, 
inclusif, démocratique et écologique. Cinq démarches de 
travail sont minimalement requises pour aller dans cette 
direction.

 Le premier pas à poser est d’accepter de se disso-
cier de la tyrannie des désirs et des besoins. Nous avons 
à réapprendre à dire non et à fonder la satisfaction de nos 
besoins, désirs et aspirations sur ce qui fait sens sociale-
ment et écologiquement parlant. Certaines populations 
autochtones démontrent actuellement qu’il est possible 
de penser différemment notre rapport à l’utilisation de la 
force motrice mécanique tout en vivant bien…

 Le deuxième pas consiste à renouer avec une 
matérialité minimaliste afin de nous doter de conditions 
objectives matérielles propices au développement de re-
lations sociales non prédatrices ou extractivistes. À titre 
indicatif, le mouvement de la simplicité volontaire repré-
sente une option pour aller dans cette direction…

 Le troisième pas est de nous recentrer sur le local. 
Il s’agit de refonder notre rapport à la subsistance sur la 
territorialité locale et à faire du régional, du national ou 
du mondial des extensions contrôlées par le mouvement 
localiste, et non l’inverse. Le mouvement municipaliste 
trace les contours d’un vivre ensemble pensé et gouverné 
à partir du local…

 Le quatrième pas est de mettre la science au ser-
vice de la résolution effective des problèmes sociaux et 
sociétaux et non à la solde de placebo. Ces problèmes éma-
nent de situations qui demandent une ou des réponses 
socialement acceptables et légitimes, comme le propose 
Boaventure de Sousa Santos (2011) dans sa conceptualisa-
tion des épistémologies du Sud. L’épistémologie dévelop-
pée par John Dewey sur la « recherche » et la démocratie 
du « public » offre, en ce sens, un cadre opératoire promet-
teur…

 Le cinquième pas est d’ordre institutionnel et 
repose sur des changements à apporter aux grands sys-
tèmes institutionnels en place. L’État et le Marché sont les 
deux plus importants champs institutionnels à réformer. 
Présentement, les avancées sur ce point s’inscrivent plus 
dans une logique d’extension de la modernité et moins en 
faveur d’un cadre institutionnel émancipateur de l’extrac-
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tivisme et de la prédation. La démocratie et la participation 
publique apparaissent ici comme des conditions essen-
tielles pour amorcer de telles réformes.

Il ne peut donc pas y avoir transition sans une recompo-
sition de la trame culturelle d’une société et cette recom-
position peut difficilement reposer sur un projet qui ne 
parviendrait pas à y inscrire la majorité (Haveaux et Prail-
let, 2019). Les cinq moments de la grande marche à en-
treprendre sont des exemples du travail de recomposition 
des orientations culturelles à innover autour d’une accep-
tabilité à édifier en cours de route.

Conclusion

 Le cocktail découlant de la juxtaposition des dé-
règlements sociaux aux dérèglements climatiques mine 
graduellement les fondements de l’ordre civilisation-
nel actuel. Dans une configuration sociétale, lorsque les 
désavantages prennent le dessus sur les avantages, un 
processus de perte de sens, de perte de légitimité et d’ob-
solescence des fondements de l’idéologie dominante 
prend place. Au moins trois voies défensives et malheu-
reuses ont été historiquement adoptées pour contrer 
l’étiolement de la pertinence et de la légitimité d’un ordre 
sociétal : (1) le refus du changement et l’imposition par la 
force d’une cohésion sociale fictive (la situation prévalant 
en Corée du nord); (2) le laisser aller dans un aveuglement 
et une insouciance (l’exemple d’immobilisme actuel aux 
États-Unis); (3) la désaffiliation des parties prenantes et 
une balkanisation des modalités de réponse et de recom-
position d’un ordre sociétal viable (le cas haïtien). L’accep-
tabilité se trouve muselée dans le premier scénario. Elle est 
banalisée dans le deuxième. Elle se fragmente dans une 
multitude désorganisée dans le troisième.

 Rêver d’un projet civilisationnel qui fasse consen-
sus à l’échelle planétaire relève de l’utopie. Il ne peut donc 
pas y avoir de plan intégré à soumettre à la population 
mondiale. Cette dernière ne fait pas corps et elle est partie 
insérée dans des blocs et des sociétés en lutte pour l’hé-
gémonie. L’acceptabilité ne peut alors être que partielle et 
limitée à des pans particuliers de cette population. D’où la 
proposition de Bruno Latour et de Nicolaj Schultz (2022) 
de voir apparaître une nouvelle classe, de nature non pas 
économique mais écologique.

 La scène d’action pour une transition sociale et 
écologique se situe donc à l’échelle politique et culturelle. 
Elle relève de la formation d’un mouvement social édifié à 
même la convergence, dans une grande alliance, des luttes 
portées par « les prolétaires, les mouvements féministes, 
les mouvements post-coloniaux, les peuples dits autoch-
tones, les jeunes, les intellectuelEs, les scientifiques » (Gi-
belin, 2022, p. 1). Elle repose sur l’idée d’habitabilité et des 
conditions à respecter pour assurer un vivre ensemble qui 
soit respectueux à la fois des impératifs de justice sociale 
et de l’écologie. L’humanité fait face à la convergence des 
effets des dérèglements climatiques et sociétaux. Le mo-
dèle qui en émergera devra être juste sur ces deux plans 
et n’en faire qu’un seul, comme le conçoit Arturo Escobar 
(2018), qui nous invite à « sentir et penser avec la Terre ». •

1 Sur la praxéologie voir : Lhotellier, A. & St-Arnaud, Y. (1994). 
Pour une démarche praxéologique. Nouvelles pratiques 
sociales, 7(2), 93–109. https://doi.org/10.7202/301279ar.

² Sur le pragmatisme voir : Tiercelin, Claudine. Le prag-
matisme comme méthode scientifique de fixation de 
la croyance In : C. S. Peirce et le pragmatisme [en ligne]. 
Paris : Collège de France, 2013 (généré le 27 août 2022). 
Disponible sur Internet : <http://books.openedition.
org/cdf/2002>. ISBN : 9782722601901. DOI : https://doi.
org/10.4000/books.cdf.2002.

³ Michel Beaud (1997). Le basculement du monde. De la 
terre, des hommes et du capitalisme, Paris, La Découverte. 
http://classiques.uqac.ca/contemporains/beaud_michel/
balculement_du_monde/balculement_du_monde.html.

⁴ Edgard Morin (9 janvier 2010). Éloge de la métamor-
phose. Le Monde : https://www.lemonde.fr/idees/
article/2010/01/09/eloge-de-la-metamorphose-par-edgar-
morin_1289625_3232.html.

⁵ Michaïl Bakounine (1865). Catéchisme révolutionnaire. 
https://www.marxists.org/francais/general/bakounine/
works/1865/00/bakounine-cat.htm. Michaïl Bakounine 
(1860-1874). Lettres à Herzen et à Ogareff, dans Michel 
Dragomanov (1896). Paris, Perrin et cie. http://ia800900.
us.archive.org/22/items/correspondancede00bakuuoft/
correspondancede00bakuuoft.pdf.

⁶ Sur le Manifeste de l’Éveil, voir : Fontan, Klein et Schendel, 
https://manifeste-eveil.uqam.ca/.
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L’ascèse weilienne,
une technique
de décroissance
individuelle
et collective ?

Dimitri M'Bama, Ph.D
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#SimoneWeil
#Ascèse
#Décroissance
#Individualisme
#Révolution

« Le Progrès se transforme aujourd’hui, d’une ma-
nière à proprement parler, en régression » (Weil 1955, 22). 
Dès 1934, Simone Weil exprime le sentiment qui paraît 
dominer notre époque. Le changement climatique, la di-
minution rapide des ressources, ainsi que les multiples 
catastrophes naturelles et épidémiques nourrissent une 
désillusion croissante dans l’avenir. À ce titre, il n’est pas 
impossible de relire son œuvre comme une critique pré-
coce des notions de croissance et de développement : 
après tout, c’est aussi chez elle qu’on trouve la conviction 
selon laquelle « plus le niveau de la technique est élevé, 
plus les avantages que peuvent apporter des progrès nou-
veaux diminuent par rapport aux inconvénient » (p.22). 
Mais si ses Réflexions anticipent une forme d’ « éco-anxié-
té », voire d’impuissance vis-à-vis du mécanisme qui fait 
des hommes « le simple jouet des instruments de domi-
nation qu’ils ont eux-mêmes créés » (p.61), d’autres motifs 
incitent à plus d’optimisme. L’un d’entre eux est l’ascèse, 
qu’on peut définir en premier lieu comme une limitation 
– souvent extrême chez Simone Weil – des besoins. Ins-
pirée d’anciennes pratiques religieuses et philosophiques, 
mais aussi de sa fréquentation des milieux afro-améri-
cains et anarchistes (Pétrement 1998), le type d’ascèse pro-

posé par Simone Weil vise une déprise de soi qui n’est pas 
sans rappeler le motif de la décroissance : « une fois qu’on 
a compris qu’on n’est rien », ira-t-elle jusqu’à dire peu de 
temps avant sa mort, « le but de tous les efforts est de de-
venir rien. C’est à cette fin (…) qu’on agit » (Weil 1948, 38). 
Une telle radicalité questionnant implicitement la straté-
gie d’un « développement durable » qui privilégie souvent 
le statu quo.

 L’objectif de cet article est double. Tout d’abord, 
revenir sur le concept de « personne » (Weil 1957) qui per-
met à Weil d’effectuer un lien stratégique entre individu et 
structure. Dans notre cas, cela signifie que les luttes éco-
logiques actuelles ne doivent pas seulement affronter un 
système qui englobe « une part toujours plus grande des 
activités humaines et de la nature » (Tordjman 2021, 6), 
mais aussi le type de subjectivité qui en découle : le « moi 
» capitaliste, dont l’épanouissement dépend en grande 
partie de la consommation (et donc de la destruction) 
(Arendt 1951). Sous cet angle, le défi posé par le capitalo-
cène paraît aussi bien éthique qu’économique (Abraham 
2019). Positiver ce constat n’est pas interdit : puisque ces 
deux aspects sont reliés, en quoi la transformation des 
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structures sociales ne pourrait-elle pas favoriser l’appari-
tion de nouvelles subjectivités – et inversement ? Là, nous 
présenterons l’ascèse weilienne comme une arme mobili-
sable dans la formation de nouvelles formes de vie, avant 
de revenir sur quelques-unes de ses récupérations poli-
tiques possibles.

1. Au-dessus de la personne : la notion
de « sacré ».

 Écrit en 1942, La Personne et le sacré présente au 
moins deux éléments importants pour la critique écolo-
gique. Le premier est la notion de « personne », qu’on peut 
présenter comme une conception philosophique alterna-
tive de l’individu. On le sait, celui-ci est présenté par le li-
béralisme comme un atome isolé de la société. De façon 
intéressante, il faut d’ailleurs noter que c’est cette vision 
séparatiste qui a prévalu dans la constitution des rapports 
entre l’ « Homme » et son « Environnement » (Descola 
2005). Il s’agit précisément de l’illusion que cherche à dé-
noncer Simone Weil : « La personne est en fait toujours 
soumise à la collectivité, jusque et y compris dans ce qu’on 
nomme épanouissement » (Weil 1957, 27).

 Autrement dit, l’autonomie individuelle est une 
fiction, une manière de dissimuler la réalité fondamen-
tale de la « » (Idem). Et chez Weil, cette structure collective 
prend un visage particulier : celui de la société capitaliste, 
qui « modèle à son image tous ceux qui lui sont soumis, 
aussi bien opprimés qu’oppresseurs » (Weil 1955, 140). La 
notion de « personne » empêche donc d’envisager l’ « in-
dividu » comme un élément dissocié du « Système ». L’in-
dividu est le Système. Ainsi, le Capital ne constitue pas 
seulement une structure objective, il construit également 
des subjectivités de producteur et de consommateur, ma-
térialisées dans la brutalité des « gestes, [des] regards, [des] 
paroles de ceux qu’on a autour de soi1 » (Weil 1989, 295-
297).

 Cette analyse possède plusieurs implications. En 
premier lieu, elle permet de penser la Croissance comme 
un problème global. Ce qu’il faut combattre est bien un 
système de « destruction créatrice» (Schumpeter 1990), 
mais aussi les logiques instrumentales et utilitaristes qu’il 
a répandues. C’est avec ce diagnostic d’une aliénation gé-
néralisée à l’esprit que nous reviendrons un peu plus bas 
sur la notion d’ « enracinement ». Deuxièmement, elle as-
simile implicitement les « bonnes actions » personnelles 
telles que le triage des déchets ou la consommation res-
ponsable à une stratégie de survie du capitalisme. Criti-
quant les discours sur la « transition écologique », Hélène 
Tordjman pense par exemple que ceux-ci favorisent la 
poursuite du même régime par d’autres moyens au détri-
ment d’un « changement [plus] profond » (Tordjman 2021, 
13). 

 Grégoire Chamayou rappelle pour sa part que 
le recyclage a été promu par les grandes entreprises 
américaines pour diminuer leur responsabilité sociale 
(Chamayou 2018, 197). Et que retrouve-t-on dans ces pra-
tiques, sinon les paradigmes de la « main invisible » et de 
l’ « harmonisation des intérêts » recodés en termes écolo-
giques ? Peut-être le plus grand bénéfice de la réflexion wei-

lienne est-il d’empêcher de souscrire à l’ « héroïsme vert » 
promu par des organisations telles que le mouvement Co-
libris (Faujour 2017). De manière encore plus critique, elle 
rend irrecevable toute proposition de changement qui se 
ferait au nom de l’individu : en effet, son fondement juri-
dique - le Droit - est reliée à la notion de « propriété » et 
possède « quelque chose d’[intrinsèquement] commercial 
» (Weil 1957, 23). Weil éclaire ici l’une des grandes apories 
de notre époque : comment penser une véritable transi-
tion en conservant les principes mêmes qui l’ont rendu 
nécessaire ?

 Si véritable transition il y a, elle doit donc se faire 
au nom d’un plus grand idéal. Celui-ci pourrait être « sacré 
». Pour Weil, le sacré désigne une dimension supérieure 
de l’existence, une forme de bien qu’elle qualifie d’« imper-
sonnel» (p.18). Quoiqu’imprégné d’accents platoniciens et 
chrétiens, il est tout à fait possible de relier ce concept à la 
notion laïque de « commun » : un principe au-dessus de 
l’intérêt purement individuel, dans lequel « se rencontre 
une responsabilité envers tous les êtres humains2 » (Idem). 
C’est sur cette base normative de non-propriété - ou pour 
reprendre les termes d’Yves-Charles Zarka d’ « inappropria-
bilité » (Zarka 2013) – qu’il devient possible d’envisager une 
alternative à la dynamique coloniale du Capital : au niveau 
économique, le « sacré » présuppose en effet le maintien 
d’espaces non privatisés garantissant « la préservation de 
la terre comme sol de l’existence de l’humanité et de l’en-
semble du monde vivant » (p.48) ; au niveau éthique, une 
déprise de soi allant de pair avec une attention redoublée 
au monde. Et tout l’intérêt de ce développement imper-
sonnel est qu’il constitue aussi une croissance : croissance 
de besoins spirituels (égalité, vérité, participation aux biens 
collectifs), de formes de vie alternatives, et plus générale-
ment d’un autre type d’humanité3. En bref, Weil ne fait rien 
d’autre que proposer un changement total de civilisation 
qui passe par une technique bien précise : celle de l’ascèse.

2. Portrait de Weil en militante écologique.

 Qu’est-ce que l’ascèse ? Dans un sens orthodoxe, 
un ensemble d’exercices physiques et spirituels destinés à 
se transformer. Une version plus hétérodoxe consisterait à 
la présenter comme un lifestyle philosophique réservé à 
une poignée d’aristocrates soucieux d’améliorer leur qua-
lité de vie : aussi la philosophie de Bouddha prône-t-elle 
un retrait du monde, là où celles de Sénèque et Marc-Au-
rèle conseillent explicitement de se replier sur soi-même. 
Dans L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, 
Weber présente de son côté l’ascèse puritaine comme 
une conduite de vie rationnelle destinée à augmenter ses 
profits4 (Weber 2002). Bien évidemment, ces tendances 
autocentrées de l’ascèse ne sont pas sans rappeler une 
certaine forme d’écologie apolitique dans laquelle les « pe-
tits gestes » alimentent la croyance qu’il est possible d’évi-
ter la catastrophe « à condition de le vouloir, en changeant 
simplement de mode de vie » (Zizek 2019). Au prix d’une 
réduction symbolique de leur empreinte carbone ou de 
leurs déplacements en voiture - qui ne peuvent par défi-
nition concerner qu’une catégorie de propriétaires – les 
classes moyennes pourraient donc s’assurer de leur salut 
(environnemental) devant une Mère Nature réifiée, vidée 
de toute dimension économique.
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 Face à cela, Simone Weil passerait presque pour 
une terroriste. En prenant de très larges libertés avec ses 
biographes « officiel(le)s », voilà d’ailleurs comment pour-
rait être reconstitué son parcours. Dès ses premières an-
nées, la jeune Weil présente un intérêt marqué pour la 
répartition des ressources. Alors qu’une famine en Chine 
la fait sangloter (Beauvoir 2008), elle décide de se priver 
d’une partie de son salaire d’enseignante (Guimaraes 2008). 
Suite à un bref engagement aux côtés des anarchistes lors 
de la guerre d’Espagne, cette inclination à l’altruisme se 
confirme par la prise d’un poste de fraiseuse chez Renault 
en 1934 qui lui fait simultanément prendre conscience de 
« l’asservissement de ceux qui exécutent à ceux qui coor-
donnent » et du caractère illusoire d’ « un accroissement 
continu et illimité » des forces productives (Weil 1955, 26-
27). C’est alors le tournant de la conversion qui la voit suc-
cessivement embrasser la foi chrétienne, travailler dans es 
champs, entamer une (très) sévère restriction alimentaire, 
écrire un manifeste en faveur de la décentralisation et ex-
primer le vœu de se consacrer « à une activité genre chair 
à canon » avant de mourir dans une misère absolue (Pé-
trement 2008, 505).

 En fait, Weil évoque davantage la militante de 
Woman at War (Erlingsson 2018) ou le pasteur hanté par 
la question environnementale de First Reformed ( Shra-
der 2018) que les figures classiques de l’ascèseLoin d’une 
praxis aristocratique ou bourgeoise, celle-ci se matéria-
lise chez elle à travers des pratiques anarchistes comme 
la grève ou le sabotage (Weil 1989, 357). Nous pouvons 
donc décrire l’ascèse weilienne comme un entraînement 
à double-niveau : à un premier niveau, disons « ésoté-
rique », comme une préparation du corps et de l’esprit 
marquée par un dépouillement existentiel. C’est le motif 
de la « dé-création ». Suite à cette phase préliminaire peut 
prendre place un second niveau, disons « exotérique », ca-
ractérisé quant à lui par une forme d’hyper-activisme po-
litique. C’est le motif de la « recréation » (Janiaud 2011). 
Néanmoins, le processus est réversible : ce second niveau 
constitue aussi une préparation au premier niveau, et 
ainsi de suite. Dans cette perspective, la transformation in-
dividuelle est indissociable de la transformation des struc-
tures politiques, et le changement de mode de vie dépend 
alors du changement de toute la vie. Raison pour laquelle 
nous pourrions voir dans cette ascèse une forme de « 
sainteté engagée»(Guimaraes 2008, 26) dans laquelle une 
éthique de l’épreuve doit favoriser la venue d’un monde 
nouveau Comme Weil l’indique,

Nous vivons une époque tout à fait sans précédent (…) 
Aujourd’hui ce n’est rien encore que d’être un saint, 
il faut la sainteté que le moment présent exige, une 
sainteté nouvelle, elle aussi sans précédent. (…) Un 
type nouveau de sainteté, c’est un jaillissement, une 
invention. Toutes propositions gardées, en mainte-
nant chaque chose à son rang, c’est presque l’analogue 
d’une révélation nouvelle de l’univers et de la destinée 
humaine (Weil 1950, 105).

 Et l’important est que cette « sainteté nouvelle » 
ne peut pas s’inventer toute seule. Il lui faut un « milieu », 
c’est-à-dire un cadre fournissant « la presque totalité de [la] 
vie morale, intellectuelle [et] spirituelle » à l’être humain 
(Weil 2013, 142). Anticipant les lectures potentiellement ré-
actionnaires, Weil fait des « échanges d’influence » (p.143) 
et de la « multiplication des contacts » (p.150) la caracté-

ristique principale de ces espaces fortement décentralisés 
et constitués dans l’idéal de « petits ateliers qui pourraient 
être organisés sur le mode coopératif » (p.158). Sans écar-
ter complètement les « machines nouvelles », si tant est 
qu’elles « ne soient plus plongées entièrement dans le ré-
seau des intérêts capitalistes » (p.157), l’agriculture forme 
une composante essentielle de ce ré-enracinement aux 
allures de municipalisme libertaire (Biehl et Boochkin, 
2014). Au fond, c’est là que l’ascèse prend son sens le plus 
« radical » : l’effort pour se dé-créer en tant que producteur 
et consommateur accouche de nouvelles modalités rela-
tionnelles et/ou de nouveaux « milieux porteurs de vie », 
favorisant en retour l’émergence de subjectivités non-ca-
pitalistes (et inversement) (Weil 2013, 244). Attilio Danese 
tout comme Robert Chenavier soulignent ainsi combien 
la forme de décroissance éthique prônée par Simone Weil 
dépend d’une forme de décroissance économique (Che-
navier 2009, 111 ; Danese 2008, 58).

 Et si un réflexe ethnocentrique pousserait à cher-
cher ces espaces de désaliénation dans les ZAD et autres 
« zones d’autonomie temporaire », voire dans des lieux de 
« déconnexion » prisée par les classes aisées, c’est bien à 
l’échelle du Tout-Monde qu’il faut se projeter pour trou-
ver des exemples cohérents de ré-enracinement : dans le 
Mouvement des Sans-Terre, par exemple, dont l’activité 
consiste à redonner des parcelles cultivables aux paysans 
brésiliens ; aussi, dans celui des Palenques et des Quilom-
bos, communautés sécessionistes qui perpétuent la tradi-
tion d’occupation de l’espace héritée du marronage (Bona 
2016, 13) ; enfin et plus généralement, dans l’ensemble 
des combats menés par les populations autochtones – à 
l’image des Ngöbe-Bugle au Panama – contre l’extracti-
visme capitaliste. C’est bien dans ces formes d’« écologie 
décoloniale» (Ferdinand 2019) qu’il faut chercher un mo-
dèle d’ascèse individuelle et collective, dans lesquels la 
lutte contre l’État et les multinationales s’accompagne 
d’une reconfiguration totale des rapports entre « humain » 
et « environnement ».

Conclusion

 « Il n’est pas possible que la politique n’ait pas 
besoin d’efforts d’invention créatrice autant que l’art 
et la science » (Weil 2013, 286). C’est par le biais d’une 
double-négation que Simone Weil rappelle la fonction es-
sentielle de la politique dans la construction d’un monde 
nouveau. Et quoiqu’elle puisse être « retournée » à des fins 
utilitaristes, voire comme un important moyen d’indivi-
dualisation des enjeux reliés à l’environnement, l’ascèse 
pourrait bien constituer une tactique d’ « invention créa-
trice » à certaines conditions. Tout d’abord, en s’écartant 
de ses formes socialement valorisées : la « responsabilité 
écologique » ou la « taxe carbone », qui ne font rien d’autre 
qu’offrir des solutions de Marché à des problèmes de Mar-
ché. À rebours de celles-ci, il semble vital de valoriser des 
initiatives radicales dont certains types de militantisme 
écologique (par exemple, le sabotage à un niveau indivi-
duel) et l’« expropriation des expropriateurs » (à un niveau 
politique) pourraient constituer les modèles. Ensuite, en 
prenant en compte toutes les significations du concept 
d’askésis : un combat contre soi, certes, destiné à réduire 
l’égo pour conférer « aux choses et aux êtres autour de 
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nous la plénitude de la réalité » (Weil 2009, 282-283) ; mais 
aussi un combat politique, destiné à créer des zones d’ex-
périmentation de sociétés « post-croissance ». Enfin, en 
opposant de manière systématique les logiques privées à 
celles du commun : la propriété à l’inappropriabilité ; le 
personnel à l’impersonnel ; et le développement de soi à 
celui du monde. Ce n’est qu’à ce prix qu’il sera permis d’es-
pérer un peu plus que de « mettre un peu de jeu dans la 
machine qui nous broie » (Weil 1955, 146). •

1 Pour des développements ultérieurs de cette idée, voir 
notamment Theodor W. Adorno et Max Horkheimer, La 
Dialectique de la raison, Paris, Gallimard, coll. « Tel », 1983 ; 
ou encore John k. Galbraith, L’Ère de l’opulence, Paris, Cal-
mann-Levy, 1961.

² Idem. À noter que le terme de sacré recoupe chez Weil 
une dimension « extra-sociale », qui doit échapper aux lois 
régissant traditionnellement le monde humain. Il faut par 
conséquent moins l’entendre au sens d’ « important » que 
de « transcendant » voire de « non-négociable ».

³ Nous pourrions ainsi rapprocher cette position du com-
munisme anthropologique défendu par le jeune Marx. 
Voir Karl Marx, Manuscrits de 1844. Critique de l’Économie 
politique, Paris, La République des Lettres, coll. « Quai Vol-
taire », 1994.

⁴ Et à confirmer par cette réussite terrestre son élection 
devant Dieu.
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Depuis plusieurs années, les effets négatifs sur 
l'environnement et la société de l'industrie de la mode 
font l'objet de débats publics intenses et suscitent l'intérêt 
des universitaires (Gazzola et al., 2020). Ces effets conti-
nuent de s'aggraver, avec une augmentation de 60% de la 
consommation de vêtements au cours des 15 dernières 
années (Millet, 2021). Cette croissance exponentielle de 
l'offre et de la demande de vêtements est certes associée 
à une croissance économique, mais entraîne en parallèle 
une régression sociale et environnementale.

 En effet, une étude réalisée par la Fondation Ellen 
MacArthur (2017) a révélé l'ampleur des dommages cau-
sés par cette industrie : chaque année, celle-ci a recours 
à près d’une centaine de millions de tonnes de matières 
non renouvelables et à près d'une centaine de milliards de 
mètres cubes d'eau. Cela conduit non seulement à la pol-
lution de l’environnement, mais également à l'épuisement 
des ressources nécessaires aux besoins essentiels des po-
pulations. Qui plus est, avec l'émergence de la mode ra-
pide, l'industrie se concentre sur une production de masse 
standardisée qui exploite des matériaux bon marché et 

une main-d'œuvre peu rémunérée afin de fournir aux 
consommateurs des pays industrialisés une grande quan-
tité de vêtements (Blas Riesgo et al., 2022).

 Pour atténuer ces externalités sociales et envi-
ronnementales, certaines entreprises adoptent ou déve-
loppent un modèle d'affaires présenté comme durable 
en mettant en avant des innovations textiles. Mention-
nons par exemple l’entreprise Nike, qui communique 
abondamment sur ses innovations durables depuis les 
scandales relatifs aux ateliers clandestins (Dickenbrok et 
Martinez, 2018). La plupart des solutions proposées par les 
entreprises pour atténuer les externalités socio-environ-
nementales de l'industrie de la mode reposent ainsi sur 
la réduction des impacts négatifs grâce à des gains d'ef-
ficience obtenus par des innovations techniques dans la 
chaîne de production (Islam et al., 2020).

 Cette approche de l'efficience est valorisée en rai-
son de son adéquation avec les idéaux scientifiques et 
technocratiques du modèle capitaliste propre à notre so-
ciété (Brand, 2016). De plus, les consommateurs apprécient 
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l'innovation, car elle incarne un imaginaire novateur qu'ils 
souhaitent s'approprier, par le biais de la consommation 
(Chen et al., 2021). Or, malgré les efforts déployés en ma-
tière d'innovation, les résultats sont loin d'être concluants 
sur le plan de la réduction des externalités socio-environ-
nementales négatives associées à ce secteur (Heikkurinen 
et al., 2019 ; Schanes et al., 2019). En réalité, l'innovation en-
traîne souvent un effet de rebond, soit une augmentation 
de la consommation due à la réduction de certaines exter-
nalités négatives liées à la production de vêtements, grâce 
à l'innovation elle-même (Berkhout et al., 2000). En clair, 
les consommateurs soucieux des externalités négatives 
liées à leur consommation se conforteront avec l’achat 
de vêtements durables « innovants » ; ainsi rassurés, ils 
auront tendance à consommer une plus grande quantité 
de vêtements. C’est donc une dynamique paradoxale de 
cercle vicieux qui s’installe. Tant que cette approche axée 
sur l'efficience sera mise de l’avant dans le contexte de la 
mode rapide, où des cycles de production et de consom-
mation de plus en plus courts sont combinés à des coûts 
de production basés sur des externalités négatives qui ne 
sont pas prises en compte et une main-d'œuvre bon mar-
ché, le secteur de la mode aura du mal à devenir durable 
(Li et al., 2014).

 Le paradigme de l'efficience, appréhendable par 
des discours prônant la "croissance verte" et la "consom-
mation responsable", n'est donc pas aussi durable qu'il le 
prétend. Dans ce contexte, il est légitime de se demander 
si les communications durables de l’industrie de la mode 
vont au-delà de l'écoblanchiment, caractérisé par des ac-
tions de communication positive sur la performance en-
vironnementale, sans que de réelles améliorations des 
modes de production accompagnent ces discours posi-
tifs (Delmas et Burbano, 2011). Pour éviter de verser dans 
l’écoblanchiment, les marques doivent générer des béné-
fices socio-environnementaux tangibles et adopter une 
communication modeste et sincère (Adamkievicz et al., 
2022). Force est de constater que cela ne correspond pas 
à l’approche actuellement préconisée par la majorité des 
entreprises de l’industrie de la mode (Kusá et Urmínová, 
2020).

 En opposition à l'approche axée sur l'efficience, 
l’approche de la suffisance semble prometteuse pour ré-
soudre un certain nombre d'externalités associées à l'in-
dustrie de la mode, en réduisant notamment la quantité 
totale de vêtements produits, utilisés et jetés. Par consé-
quent, Freudenreich et Schaltegger (2020) suggèrent que 
l'industrie de la mode adopte une approche radicale de la 
"suffisance" dans son modèle d'affaires et la communica-
tion qui l’accompagne.

1. La suffisance à l’aune de la durabilité

 La notion de suffisance, présente dans les théo-
ries de décroissance et de post-croissance, est un concept 
qui remet en question le modèle économique basé sur la 
croissance illimitée et la surconsommation. Des auteurs 
majeurs tels qu'André Gorz et Ivan Illich ont contribué à 
l'élaboration de cette notion en mettant en lumière l'im-
portance de la satisfaction des besoins réels plutôt que la 
recherche effrénée de désirs matériels (Vivien et al., 2000). 

Gorz a ainsi souligné la nécessité d'une transition vers 
une société de sobriété, où la suffisance occupe une place 
centrale, tandis qu'Illich a critiqué les excès de la société 
industrielle et a prôné des limites volontaires pour préser-
ver le bien-être et la qualité de vie (Gorz, 2019 ; Achterhuis, 
1991).

 La notion de suffisance semble s’imposer comme 
une tendance en croissance, étant vue comme l'approche 
la plus adaptée pour parvenir à une réelle durabilité 
(Kropfeld, 2023 ; Freudenreich et Schaltegger, 2020 ; Seidl 
et al., 2017). Associée également à la philosophie boudd-
hique, elle remet en question l'excès, la surconsommation 
et le matérialisme, considérés comme se traduisant par 
un usage inutile et non durable des ressources naturelles 
(Jungell-Michelsson et Heikurinen, 2022). Elle prône plutôt 
un état d'esprit et un mode de vie alternatifs qui favorisent 
la modération (Bertoldi, 2022 ; Spengler, 2016 ; Buch-
Hansen, 2012). Appliquée au secteur de la mode, cette phi-
losophie permet de mettre l'accent sur les besoins réels 
plutôt que sur la satisfaction de tous les désirs individuels 
; il devient ainsi possible de réduire considérablement la 
consommation des produits de la mode, en particulier 
dans le contexte du fast fashion (Freudenreich et Schalteg-
ger, 2020). Cette approche permet également de bénéficier 
d’avantages sociaux en évitant la recherche incessante de 
biens matériels ; d’avantages environnementaux en rédui-
sant la consommation excessive ; ainsi que d’avantages 
sur le plan de l’équité, en réduisant les inégalités liées à 
la surconsommation. L’approche de la suffisance dans le 
secteur de la mode est certainement importante pour pro-
mouvoir la durabilité et réduire l'impact environnemental 
de cette industrie. Pour atteindre une durabilité globale au 
sein de la société, il est crucial d'appliquer l'approche de 
la suffisance à d'autres secteurs que la mode, étant donné 
l'interconnexion entre ces différentes industries. Cela si-
gnifie repenser notre approche de la consommation et 
de la production dans des domaines tels que l'alimenta-
tion, les transports et l'énergie, afin de réduire notre em-
preinte écologique et de favoriser un équilibre durable. 
Une approche holistique est donc nécessaire pour abor-
der les défis environnementaux et sociaux auxquels nous 
sommes confrontés et pour promouvoir un changement 
positif à tous les niveaux de la société (Hoffman et al., 2023 
; Tunn et al., 2019 ; Notter et al., 2013 ; Rask, 2022 ; Pet-
tersen, 2016 ; Lettenmeier et al., 2014 ; Baltruszewicz, 2023).

 Un certain nombre de chercheurs critiques en 
matière de durabilité soutiennent le point de vue pré-
cédemment exposé (Persson et Klintman, 2022), mais à 
l’heure actuelle, il n'est ni populaire ni accepté par la ma-
jorité des citoyens, des entreprises et des gouvernements 
(Vita et al., 2019 ; Tunn et al., 2019). Par conséquent, cette 
approche de la durabilité par la suffisance est considé-
rée comme radicale, remettant en question le système 
économique actuel, qui repose sur la croissance (Jun-
gell-Michelsson et Heikurinen, 2022 ; Vita et al., 2019). La 
perspective qu'elle défend en faveur de la décroissance 
implique des mesures visant à réduire la consommation, 
allant des réductions absolues de celle-ci à l'adoption de 
pratiques de partage, de transferts modaux et de prolonga-
tion de la durée de vie des produits (Sandberg, 2021 ; Hof-
fman et al., 2022). Néanmoins, ces efforts visant à réduire 
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la consommation sont souvent socialement mal perçus 
en raison de leur impact sur le niveau de confort, ce qui 
limite leur acceptation (Bertoldi, 2022 ; Lettenmeier et al., 
2014). De plus, ce seuil de confort est influencé par les at-
titudes et comportements des consommateurs, qui sont 
eux-mêmes façonnés par des pratiques culturelles bien 
ancrées. Pensons par exemple à la culture de l’éphémère, 
qui pousse les consommateurs à se lasser rapidement de 
leurs vêtements (Craik, 2003). L'environnement physique 
dans lequel les individus évoluent influence également 
les pratiques culturelles, par exemple l’omniprésence des 
publicités dans l’espace public, qui incitent à acheter tou-
jours plus de vêtements (Sandberg, 2021). Le système éco-
nomique et politique en vigueur joue enfin un rôle, par 
exemple via des politiques de croissance économique ou 
encore un manque de régulation sur la durabilité.

Ces éléments constituent autant d’obstacles à l’adoption 
du paradigme de la suffisance dans le secteur de la mode. 
Ils rendent difficile, à court terme, la mobilisation des in-
dividus et des institutions en faveur de pratiques « suffi-
santes » et, à long terme, leur engagement envers de tels 
changements (Kropfeld, 2023 ; Seidl et al., 2017). Dans ce 
contexte, des auteurs avancent que la suffisance reste un 
phénomène marginal dans nos sociétés et le restera tant 
que nous ne repenserons pas notre société et ne redéfini-
rons pas la notion de progrès en tant que source de bien-
être et de qualité de vie (Rask, 2022; Jungell-Michelsson et 
Heikurinen, 2022).

2. Vers une mode suffisante : modèles d’affaires 
circulaires, consommateurs responsables
et communication environnementale

 Plusieurs pistes peuvent être envisagées afin de 
faire évoluer le secteur de la mode vers une approche plus 
suffisante. Pensons, au premier chef, aux modèles d’af-
faires circulaires au niveau du textile. La circularité est es-
sentielle pour la mise en place d’un modèle suffisant dans 
le secteur de la mode. Certaines entreprises repensent leur 
modèle d’affaires autour de la réintégration textile en in-
corporant à leur modèle d’affaire des pratiques telles que 
la réparation, le recyclage, l’échange, la location et la vente 
de seconde main (Brown, 2013; Binotto et Payne, 2016). 
Cela permet de réduire l'empreinte environnementale en 
évitant la consommation de ressources vierges et la pro-
duction de déchets (Han et al., 2016). À titre d’exemple, l’en-
treprise américaine Patagonia réintègre dans son offre de 
vente des vêtements usagés après les avoir réparés et net-
toyés par l’entremise de son programme « Worn Wear » 
(Patagonia, 2013). Ce type d’initiatives pionnières vers un 
modèle d’affaires circulaire sont largement promues par la 
marque (Badreddine et Bichari, 2021). Parmi les pratiques 
de réintégration textile, mentionnons aussi le refashio-
ning, qui implique de donner une nouvelle vie aux vête-
ments existants en les modifiant ou les transformant de 
manière créative.

 Quant à lui, le surcyclage, dit également upcy-
cling, « est un processus dans lequel des matériaux usagés 
sont transformés en quelque chose de plus précieux et/ou 
de meilleure qualité lors de leur seconde vie » (Sung, 2015, 
p.28) [traduction libre]. En favorisant la mise en œuvre 

d'un modèle circulaire, ces pratiques offrent également 
aux petites entreprises des opportunités de s'implanter lo-
calement en adoptant des modèles d'affaires axés sur la 
réduction des pertes liés à la surproduction, tels que la fa-
brication à la demande (Iran and Schrader, 2017 ; Trenz et 
al., 2018 ; Vita et al., 2019 ; Tunn et al., 2019).

 Les consommateurs jouent un rôle crucial dans 
le succès des nouveaux modèles d'affaires axés sur la réin-
tégration textile et le refashioning, en choisissant d'adop-
ter ces pratiques et d'assumer la responsabilité de l'avenir 
de leurs vêtements usagés (Jeong et Ko, 2021). Leur déci-
sion de prolonger la durée de vie des vêtements, de les 
réparer, de les transformer ou de les réutiliser contribue 
à réduire les déchets textiles et l'empreinte environne-
mentale de l'industrie de la mode. En faisant des choix de 
consommation plus conscients et durables, les consom-
mateurs peuvent donc encourager les marques à adopter 
des pratiques circulaires et proposer des alternatives plus 
responsables ; c'est grâce à leur engagement et à leur par-
ticipation active qu’on peut envisager un avenir plus du-
rable pour l'industrie de la mode.

 Cependant, ces modèles émergents ne sont ni 
populaires ni socialement acceptés et de fait, nécessitent 
une sensibilisation accrue pour mobiliser et responsabili-
ser les consommateurs (De Angelis et al., 2020 ; Harris et 
al., 2015 ; Evans et al., 2017). Les entreprises qui adoptent ces 
pratiques alternatives doivent ainsi faciliter l’accès à celles-
ci en les mettant en avant dans leurs communications et 
en illustrant leurs avantages pour les individus, l’environ-
nement et la société dans son ensemble (Freudenreich et 
Schaltegger, 2020 ; Pandey et al., 2020). En ce faisant, elles 
sont susceptibles de contribuer à changer les mentalités 
des consommateurs envers les alternatives circulaires qui 
encouragent des pratiques suffisantes (Adamkievicz et al., 
2022).

 Sur le plan des pratiques culturelles, les entre-
prises peuvent également contribuer à un changement 
de paradigme en mettant de l’avant que la consommation 
n’est pas source de bonheur et qu’au contraire, elle peut 
avoir un impact négatif sur le bien-être.

 Concrètement, dans le développement de cette 
mode « suffisante », les consommateurs sont donc encou-
ragés à réparer leurs vêtements, à prolonger l’utilisation 
de ceux-ci et à entretenir les entretenir, ainsi qu’à adopter 
un mode de vie différent qui certes, implique une réduc-
tion du confort, mais offre une solution aux dommages 
environnementaux et sociaux causés par les niveaux de 
consommation actuels propres au fast fashion (Zink et 
Geyer, 2017 ; Wastling et al., 2018 ; Bertoldi, 2022 ; Jackson, 
2005).

3. Une voie vers la durabilité dans l’industrie de 
la mode ?

 En conclusion, cette note conceptuelle plaide 
pour l’intégration d’une approche de la suffisance dans les 
communications environnementales des entreprises du 
secteur de la mode, et ce en vue de promouvoir un secteur 
de l’habillement circulaire et durable. L’analyse critique des 
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solutions axées sur l’efficience montre bien leurs limites 
pour atteindre la durabilité. Comme nous l’avons vu, une 
telle approche se caractérise le plus souvent par des si-
tuations d’écoblanchiment (Allievi et al., 2015). En effet, 
l’accent porté sur l’efficience, qui vise à produire davan-
tage tout en réduisant les coûts et les impacts environ-
nementaux, ne remet pas en question le modèle actuel 
et engendre des conséquences négatives pour l’environ-
nement, la société et l’équité entre les producteurs et les 
consommateurs. Ces constats en appellent à une réorien-
tation des stratégies de communication des entreprises 
du secteur de la mode vers une approche de la suffisance, 
axée sur la réduction de la consommation globale de pro-
duits, la valorisation des vêtements d'occasion et les ap-
proches circulaires, afin de répondre aux besoins de base 
des consommateurs de manière durable.

 Les organismes à but non lucratif (Persson et 
Klintman, 2022) peuvent jouer un rôle dans la sensibili-
sation des consommateurs. Par exemple, l’organisation 
Fashion Revolution, connue pour sa campagne « Who 
Made My Clothes », a sensibilisé des milliers de personnes 
à travers le monde. Étant indépendantes des contraintes 
de l'industrie de la mode, ces organisations sont bien pla-
cées pour mener des campagnes de sensibilisation et dé-
noncer les failles de l’industrie de la mode. Les entreprises 
de vêtements elles-mêmes peuvent jouer un rôle impor-
tant en sensibilisant les consommateurs aux limites des 
mesures d’efficience et en éduquant ces derniers quant 
aux avantages de la suffisance et de la réduction de la 
consommation, le tout à l’image de la campagne du Ven-
dredi noir de 2011 Patagonia qui allait en ce sens (Badred-
dine et Bichari, 2021).

 Terminons en soulignant qu’il est essentiel de 
rester vigilant face à la possibilité d'un « détournement » 
des communications environnementales à des fins d' « 
anti-consumerist washing ». Malgré son positionnement 
contre la surconsommation, cette pratique continue de 
soutenir un modèle de consommation qui reste principa-
lement axé sur la croissance économique et la consom-
mation excessive. Il faut donc veiller à ce que les messages 
transmis restent sincères, authentiques et accolés à de 
réels changements de pratique de la part des entreprises 
(Garcia-Ortega et al., 2023). Nous prévoyons de conduire 
des recherches ultérieures pour évaluer l'efficacité de ces 
stratégies de communication qui visent à promouvoir la 
suffisance et à réduire la consommation au sein de l'in-
dustrie de la mode, notamment en examinant le cas de 
Patagonia. Dans le cadre de futures études, il serait égale-
ment opportun d'explorer les éventuels obstacles à la mise 
en œuvre de telles approches : quels sont les rapports de 
force en jeu dans ce secteur et comment peuvent-ils être 
surmontés ? Comment la slow fashion pourrait-elle ga-
gner davantage en acceptation sociale ? •
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ŒH - Comment percevez-vous l’ampleur gran-
dissante que prend le cadre d’analyse de la 
« post-croissance » ?

Yves-Marie Abraham - Un nombre croissant de per-
sonnes commence à réfléchir à ces questions, ce qui est 
une bonne chose. En revanche, je préfère employer la no-
tion de décroissance qui a le mérite d’être plus claire. Si 
une décroissance doit nécessairement déboucher sur des 
sociétés post-croissances, nous n’en sommes pas encore 
là et il convient d’abord d’assumer le fait de décroitre. La 
décroissance implique de sortir des sociétés de croissance 
et se veut, de ce fait, une critique radicale du capitalisme. 
Si nous voulons parler de société post-croissance, il faut 
donc parler ouvertement de post-capitalisme, ce que je 
n’entends pas beaucoup dans la bouche des promoteurs 
de la post-croissance.

 À cet égard, et pour le dire sans détour, il me 
semble que la notion de post- croissance est souvent pri-
vilégiée par des personnes qui semblent mal à l’aise avec 
l’idée même de décroissance et qui craignent en quelque 
sorte de faire peur aux bourgeois. À l’inverse, parler de 
«  post-croissance  » permet d’esquiver la nécessaire cri-
tique de notre civilisation et inquiète beaucoup moins. 
C’est un peu comme si l’on refusait de parler de son opéra-
tion à un patient qui est sur le point d’être opéré du cœur, 
pour n’évoquer avec lui que la période post-convales-
cence, lorsque tout ira bien…

 Je pense que nous avons intérêt à être plus clairs, 
quitte à inquiéter certaines personnes. Cela n’est pas un 
problème – au contraire – car ceux qui veulent la pour-
suite de ce monde doivent aujourd’hui se sentir concernés 

et remis en question par certains mouvements, à com-
mencer par celui de la décroissance. L’idée selon laquelle 
nous pourrions avoir un processus de transition parfaite-
ment pacifique et convergent me semble naïve. Il y a des 
divergences profondes et radicales  : certaines personnes 
vont défendre l’ordre en place et d’autres vont s’y attaquer. 
Le mot de décroissance peut alors servir d’étendard pour 
dire que nous refusons cet ordre capitaliste.aux bourgeois. 
Nous sommes encore dans un monde bourgeois, et le 
terme de décroissance sert justement à remettre en cause 
cet ordre. À l’inverse, la « post-croissance » est plus tiède et 
n’inquiète pas trop. Je pense donc que nous avons donc 
intérêt à être plus clair, quitte à inquiéter certaines per-
sonnes. Cela n’est pas un problème, au contraire, car des 
gens doivent aujourd’hui se sentir inquiets et menacés par 
certains mouvements, y compris celui de la décroissance.

 L’idée selon laquelle nous pourrions avoir un pro-
cessus de transition parfaitement pacifique et convergent 
me semble parfaitement naïf. Il y a de vraies contradic-
tions : certaines personnes vont défendre l’ordre en place 
et d’autres vont s’y attaquer. Le mot de décroissance peut 
alors servir d’étendard pour dire que nous refusons cet 
ordre-là, cet ordre capitaliste. Ainsi, ce vers quoi nous al-
lons, ce sont des mondes « post-capitalistes ». Le problème 
fondamental est de sortir du capitalisme. Une fois seule-
ment que cela est clairement exposé, il est alors possible 
d’employer en complément le mot de post-croissance, 
comme je le fais dans mes cours.
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ŒH - La principale divergence entre les tenants 
de la décroissance et ceux de la post-crois-
sance serait donc autour de la question du 
capitalisme ?

 Effectivement, une partie des promoteurs de la 
post-croissance continuent de défendre le capitalisme – 
ou du moins ne le remettent pas frontalement en ques-
tion. Selon la vision de la décroissance que j’évoque, le 
capitalisme est, au contraire, considéré par nature comme 
insoutenable et injuste. Il faut cependant aller plus loin et 
élargir la critique. Sortir de la croissance, c’est aussi plus 
largement sortir de la civilisation industrielle.

 Aurélien Berlan définit la civilisation industrielle 
par trois grandes caractéristiques : le capitalisme, les tech-
nosciences et l’État bureaucratique. Tout cela doit être 
questionné conjointement. C’est un travail colossal, mais 
je ne pense pas que nous puissions nous émanciper des 
formes de dominations, d’injustices et d’aliénations que 
nous subissons aujourd’hui sans formuler une critique 
claire des différentes caractéristiques de la civilisation in-
dustrielle.

 Si notre société n’est pas tenable, c’est à la fois 
pour des raisons écologiques (qui semblent maintenant 
évidentes), mais aussi pour des raisons politiques. Sur ce 
dernier point, soulignons que nous sommes notamment 
soumis à deux impératifs qui ne sont pas nôtres. D’un 
côté, il y a celui de la rentabilité, lié au capitalisme et, d’un 
autre côté, il y a la quête de puissance (et non de l’efficaci-
té), liée aux technosciences. Ces deux impératifs nous im-
posent leur logique, en contradiction avec les promesses 
de liberté du siècle des Lumières. La critique des technos-
ciences constitue d’ailleurs un autre point de désaccord 
avec certains militants et chercheurs qui se réclament de 
la post-croissance aujourd’hui.

ŒH - Sous quelles conditions la post-crois-
sance pourrait-elle devenir un projet de société 
socialement acceptable ?

 Autant le dire tout de suite, l’acceptabilité sociale 
est une notion que je connais peu et que je n’utilise ja-
mais. C’est à mon sens un vocabulaire de technocrates qui 
se demandent comment faire avaler une pilule amère à 
une population ; comment rendre acceptable ce qui ne 
l’est pas. Cela étant dit, je ne suis pas certain que l’enjeu 
soit de rendre la décroissance acceptable, en tout cas ce 
n’est pas mon souci premier. Je travaille d’abord à montrer 
tout ce que ce monde a de profondément inacceptable. 
Ça n’est pas facile, car, comme le soulignaient déjà Marx 
et Engels, il y a plus de 150 ans, le capitalisme dispose de 
forces considérables pour se maintenir, dont la profusion 
de marchandises à bas prix mise à disposition d’une partie 
de l’humanité.

 L’une des forces de l’idée de « décroissance » c’est 
que nous n’arrivons pas avec un projet de société préfa-
briqué (contrairement à certains mouvements révolution-
naire du passé). Nous établissons d’abord et avant tout une 
critique rigoureuse et systématique de ce monde-ci, pour 
mettre en évidence ce qu’il a d’inacceptable, en montrant 
notamment ses coûts écologiques et sociaux. Par la suite, 
nous avançons des proposition qui restent relativement 
simples et éclairent sur certaines directions, sans décrire 
la destination ultime.

 Plus concrètement, la première direction qu’il 
s’agit d’emprunter du point de vue de la décroissance, si 
nous voulons arrêter l’autodestruction en cours, c’est de 
produire moins. Ensuite, si nous tenons à l’idéal de justice 
qui fonde la société occidentale dans ce qu’elle a de meil-
leur, il faut partager plus ce dont nous avons besoin pour 
vivre. Outre l’argument moral, nous pouvons aussi avan-
cer une raison pragmatique : une baisse de la production 
sans une meilleure répartition de nos richesses affecte-
rait mécaniquement davantage les plus pauvres. On peut 
alors légitimement s’attendre à ce qu’ils se révoltent; ce qui 
serait, d’ailleurs, la moindre des choses. L’exemple des Gi-
lets Jaunes en France est, à ce titre, édifiant.

 Enfin, s’il faut mettre des limites à ce que nous 
produisons et à ce que nous possédons, tout en améliorant 
le partage des richesses, alors il faut que nous puissions en 
discuter et en décider ensemble. Cela peut sembler très 
idéaliste, mais je crois que la seule solution pour ne pas 
tomber dans l’injustice ou dans des formes de violences 
autoritaires, c’est de tenir mordicus au principe démocra-
tique. Cela suppose de nombreuses ruptures, notamment 
avec nos régimes politiques qui ne sont pas vraiment dé-
mocratiques – du moins pas si l’on reprend les vieilles ca-
tégories d’Aristote qui nous montrent que nous sommes 
dans une aristocratie élective  : on élit les meilleurs (à se 
faire élire) pour nous représenter.

 Ces trois grandes directions ont des implications 
majeures, tout en laissant ouverte a question de la desti-
nation. C’est assez cohérent avec l’idéal démocratique ; ce 
sont aux humains, dans le coin du monde qu’ils habitent, 
d’essayer de s’inventer des sociétés post-croissance.

Sortir
de la croissance,
c’est aussi plus

largement sortir 
de la civilisation 

industrielle.
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ŒH - Il y a toujours des visions, des récits diffé-
rents qui s’affrontent, est-ce que l’acceptabilité 
sociale ne pourrait pas, justement, permettre 
une voie de synthèse de ces récits pour dépas-
ser certains clivages ?

 Partout en Occident, il y a déjà des débats poli-
tiques autour des idées de décroissance. Il y a donc des 
espaces dans lesquels ces idées peuvent s’exprimer, mais 
cela est et restera conflictuel. Là-dessus, je suis assez 
proche des idées de Chantal Mouffe : il ne faut pas craindre 
le conflit et accepter qu’il n’y ait pas de consensus sur des 
idées politiques.

 Une partie de la population est intéressée par 
ces idées, mais cet intérêt n’est aujourd’hui pas représen-
té au parlement. Les sondages en Europe montrent très 
bien que la notion de décroissance est assez largement 
acceptée. Par exemple, dans un sondage commandé par le 
plus grand syndicat patronal français, le MEDEF 1 , plus de 
65% des Français se déclareraient favorables à la décrois-
sance. Alors, qu’on ne vienne pas me dire qu’il n’y a pas 
d’acceptabilité sociale ! En revanche, ce qui est de moins 
en moins accepté, c’est le capitalisme. C’est là l’enjeu et 
nos institutions politiques ne donnent pas d’espace pour 
y débattre de ces sujets et n’incluent pas vraiment les ci-
toyennes et citoyens dans les processus décisionnels.

ŒH - Quels types de dispositifs devraient alors 
être mis en place pour avancer sur ces ques-
tions ?

 Je trouve par exemple très inspirants les dis-
positifs de forums citoyens, un peu sur le modèle de la 
convention citoyenne pour le climat en France,  où 150 
personnes ont été tirées au sort pour réfléchir et faire des 
propositions sur la question climatique. Ces citoyennes et 
citoyens ont eu les moyens de réfléchir, ont eu accès à 
de l’information, à de nombreuses ressources, etc. Cela a 
abouti à des recommandations très intéressantes et cohé-
rentes. Cependant, la radicalité de ces propositions n’a pas 
été tolérée par le président Emmanuel Macron qui les a 
presque toutes sabordées.

 On a buté ici sur la principale limite de ces dis-
positifs. On confère à ces forums un rôle consultatif, mais 
aucun pouvoir législatif, c’est une manière de ne pas assu-
mer l’idéal démocratique jusqu’au bout ! Cela dit, l’exemple 
de la Convention citoyenne pour le climat montre tout ce 
que peut déjà apporter le simple débat démocratique : des 
gens qui idéologiquement pouvaient être assez différents, 
voire opposés, au départ, sont pourtant parvenus à tom-
ber d’accord sur un plan d’ensemble. Cela laisse penser 
qu’avec du temps et des ressources adéquates il est pos-
sible de véritablement construire des projets politiques so-
lides et cohérents.

ŒH - Revenons à l’enjeu des rapports de 
force : de quelle manière la post-croissance et 
de décroissance incluent-elles les rapports de 
classe dans leurs analyses ? Peut-on penser 
une société sans classe ?

 L’analyse marxiste classique reste tout à fait per-
tinente aujourd’hui, car, malgré tout ce qui a changé de-
puis le milieu du XIXe siècle, nous sommes encore dans 
des sociétés bourgeoises, où une minorité de la popula-
tion contrôle les moyens de production, forçant la majo-
rité à lui vendre sa force de travail sur le marché. L’idée 
de « partager plus » dont nous discutions précédemment 
est un mot « gentil », à consonance chrétienne. Mais, s’il 
convient de partager plus, tout en produisant moins, nous 
devons accepter par exemple que disparaissent des for-
tunes privées telles que celle de Jeff Bezos, pour prendre 
un exemple caricatural. L’idée fondamentale est de réduire 
les inégalités et de supprimer le pouvoir et l’influence 
disproportionnés – et à mon avis injustifiable – que tire 
cette minorité de la population de cette concentration 
de richesses. Aussi, quand je parle d’anticapitalisme, je 
ne vise pas seulement l’abolition des classes sociales. Je 
parle également et, peut-être plus fondamentalement, 
d’une sortie de la course à l’accumulation de capital, une 
course dans laquelle l’Union soviétique et la Chine de Mao 
étaient aussi engagées. Il s’agit de réaliser une révolution, 
au sens sociologique du terme, soit une transformation 
rapide et volontaire des institutions centrales de nos so-
ciétés, comme l’explique Cornélius Castoriadis. Cela dit, il 
n’est pas évident de percevoir qui seront les acteurs d’une 
telle révolution. Ce sera de toute façon fragmenté, comme 
nous l’observons dans nos assemblés ou nos conférences 
publiques.

Je ne suis pas
certain que l’enjeu

soit de rendre
la décroissance
acceptable. [...]

Je travaille d’abord 
à montrer tout ce 
que ce monde a

de profondément
inacceptable.
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 Au terme d’une belle enquête anthropologique, 
l’économiste Jacques Généreux soutient que les humains 
éprouvent deux grandes aspirations contradictoires : être 
soi (se différencier d’autrui, vivre pour soi) et être avec les 
autres, vivre pour les autres. Nous serions des animaux 
perpétuellement tiraillés entre ces deux aspirations. Une 
société humaine devrait offrir la possibilité de donner libre 
cours, à tout le monde, à ces deux aspirations. Il faut cher-
cher à vivre avec cette tension-là, sans oublier l’une de ces 
deux aspirations. Or, le monde dans lequel nous sommes 
aujourd’hui donne libre cours au désir d’être pour soi sans 
apporter la possibilité de vivre pleinement avec et pour 
les autres. L’un des enjeux est donc la construction d’un 
monde qui donne la place à ce genre d’aspiration, sans 
tomber effectivement dans l’extrême inverse, comme l’ont 
montré certaines expériences communistes.

 Cette possibilité n’a rien d’utopique sur le plan an-
thropologique. Nous pouvons prendre, comme exemple, 
sans l’idéaliser, ce qui s’est passé ici au Québec pendant 
plus de 10.000 ans, où les Premières Nations ont inventé 
des formes de vie sociale très différentes des nôtres, mais 
qui permettaient – il me semble – un meilleur équilibre 
entre ces deux types d’aspirations. Ce faisant, ils ont aussi 
fait preuve d’une soutenabilité extraordinaire.

ŒH - La grande force du capitalisme et plus 
généralement de la société de croissance, est 
de se vendre comme étant le seul système 
possible, comme apparaissant du ressort du 
naturel, de l’évidence. Comment sortir de cette 
idéologie ? Faut-il proposer de nouveaux récits 
qui puissent permettre aux gens de rêver et de 
se projeter dans l’avenir ?

 Vous utilisez-là un autre terme – celui de « récit » 
– dont je me méfie aussi beaucoup. Je préfère de mon 
côté parler de « projet politique », d’« idéologie politique », 
etc. À mon sens, trop de gens disent aujourd’hui que ce 
qui nous manque ce sont de «  nouveaux récits  ». Alors, 
peut-être qu’il nous en faut, mais dans ce cas, mettons que 
la décroissance en est un. C’est en effet une autre façon de 
se raconter l’histoire de la montée en puissance de l’Oc-
cident. En fait, l’appel aux «  récits » se fait souvent de la 
part de personnes qui voudraient que tout se passe gen-
timent, sans que rien d’essentiel concernant la marche de 
nos sociétés ne soit véritablement transformé. Je ne crois 
pas que cela va se faire par des récits, mais par des conflits 
politiques ; par des chocs sur le plan matériel ; par une 
transformation des rapports de force dans la société. C’est 
là où le marxisme reste un cadre d’analyse essentiel

 Pour le moment, le principal obstacle à une sor-
tie des sociétés de croissance repose sur le fait qu’elles ar-
rivent encore à offrir, à une bonne partie de la population, 
un accès à des marchandises à des prix relativement ac-
cessibles. Par la suite, une fois cela reconnu, nous pouvons 
accorder de l’importance à la dimension idéologique. Et 
là, comme l’a bien montré Gramsci, il s’agit surtout de 

ŒH - Vient aussi le problème de la récupération 
politique des frustrations pour les détourner 
vers d’autres causes que le capitalisme (les 
pauvres, les chômeurs, l’immigration, etc.).

 Effectivement, nous assistons à une repolari-
sation du débat politique. La question est celle de savoir 
comment récupérer une partie de la population, de plus 
en plus malmenée, qui, pour l’instant, exprime plutôt son 
mécontentement en adhérant a des idées de droites, voire 
d’extrême droite, et qui est tentée par des formes de repli 
De la même manière, revient aussi constamment la ques-
tion de la démographie – notamment celle de la Chine 
et d’une partie de l’Afrique. À écouter bon nombre de nos 
contemporains, l’essentiel de nos problèmes viendrait 
de là. Mais, contre ce type de raisonnement, il faut rap-
peler que les Occidentaux ont une empreinte environne-
mentale individuelle bien plus importante que celle des 
Chinois. La différence est abyssale par rapport aux pays 
d’Afrique.

 C’est d’abord un mode de vie qu’il faut remettre 
en question. Mais, c’est plus facile de penser que tout est 
de la faute de ces humains qui font encore beaucoup 
d’enfants. Outre que cette idée est fausse, elle exprime un 
désir indéfendable de prendre le contrôle des corps des 
femmes de ces régions, de prendre le contrôle de leur uté-
rus. Face à cela, l’une des choses qui me tiennent le plus à 
cœur c’est de trouver comment faire de l’éducation popu-
laire. Avec une telle proposition, notre rôle est de détour-
ner les critiques de cibles qui nous paraissent injustifiées 
(les étrangers, les autochtones, les chômeurs, etc.), pour les 
orienter vers une critique du système capitaliste.

ŒH - Qu’en est-il des récits qui prônent le 
recours massif aux technologies ? Sans rentrer 
dans un technosolutionnisme béat, il existe de 
bons arguments pour mettre en doute la ca-
pacité de réaliser une transition qui reposerait 
exclusivement sur la sobriété, sans prendre en 
compte la quête d’efficacité technique.

 Si nous restons sur la question de la soutenabilité, 
il faut garder à l’esprit que cette croissance a été, justement 
et en partie, possible grâce à l’efficacité technique. Gagner 

s’attaquer à une forme d’hégémonie culturelle. Mais, les 
contre-propositions sont déjà là et il y a largement de quoi 
nourrir le débat.

 Si la décroissance est un récit, c’en est un qui 
vient pointer les contradictions du système actuel. C’est 
une proposition de lutte contre ce que Bertrand Méheust 
appelle la politique de l’oxymore, c’est-à-dire une poli-
tique qui consiste à nous promettre le dépassement des 
contradictions de nos sociétés en utilisant des oxymores 
tels que  :«  finance éthique  », «  entrepreneuriat social  », 
« développement durable » ou encore « économie circu-
laire » etc. Ce sont, ici, autant de tentatives dans le langage 
– donc dans des récits – pour nier les contradictions de la 
civilisation industrielle, et laisser entendre que nous pour-
rions y prendre le meilleur tout en évitant de s’encombrer 
de ses désagréments.

ŒH - Si la société post-croissance est une 
société sans classe, comment considérer les 
nouvelles lignes de distinction sociale ?
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ŒH - Nous parlons surtout de l’Occident et 
notamment du Québec depuis le début de notre 
rencontre, mais quelle serait la place pour les 
pays les plus pauvres dans ce type de discours 
politique ?

 L’assertion qu’il faut décroitre dans le Nord et 
croitre dans le Sud repose, selon moi, sur une mauvaise 
analyse de ce qu’est une société de croissance, et donc sur 
une mauvaise analyse du capitalisme.

 D’abord, il faut considérer que les pays dits du 
« Sud » sont, dans les faits, engagés dans un modèle de 
croissance, et ce, depuis au moins le début de la colonisa-
tion. Pour la plupart, il s’agit de pays qui ont été colonisés 
ou dominés par l’occident et embarqués de force dans le 
modèle capitaliste. Ces pays sont simplement du mauvais 
côté de la course à la croissance.

 Pour penser les rapports entre le Nord et le Sud, 
Samir Amin proposait le couple conceptuel « centre-pé-
riphérie » qui m’apparait, ici, très éclairant. Selon ce pen-
seur anticolonial, la croissance économique des pays du 
«  centre  » n’est possible qu’en exploitant des «  périphé-
ries  », où l’on va extraire les ressources naturelles et hu-
maines nécessaires à la production de marchandises, 
écouler une partie de ces marchandises et déverser nos 
déchets. Les pays du Sud ont certes conquis leur indé-
pendance politique, mais restent fondamentalement pris 
dans ces rapports d’exploitation centre/périphéries. Si les 
analyses de Samir Amin visent juste, ces pays ne pourront 
croitre que s’ils disposent à leur tour de périphéries.

 Pour une part, la crainte qu’inspire la Chine un 
peu partout en Occident est de devenir sa périphérie ou de 
voir nos périphéries habituelles passer sous son contrôle. 
Pour reprendre les mots de Fernand Braudel  : l’écono-
mie-monde est en train de voir son centre se déplacer 
des États-Unis vers la Chine. Certains pays occidentaux 
ne sont peut-être plus très loin de devenir des périphéries. 
Mais peut-on raisonnablement souhaiter cette inversion 
des rôles ? Je ne le crois pas. Il faut aspirer à une sortie 
de ce type de rapports d’exploitation, pour tout le monde. 
C’est pour cela que défendre l’idée de décroissance au 
Nord pour une croissance au Sud est pour moi une inep-
tie.

 D’un point de vue décroissanciste, la meilleure 
chose que l’on puisse souhaiter aux pays du Sud, c’est une 
véritable autonomie économique et une vraie relocalisa-
tion de leurs activités, notamment pour que leur vie ma-
térielle ne dépende plus de nos consommations, de notre 
tourisme, de nos achats, etc. Ils doivent donc s’affranchir 
de cette logique de libre marché, celle du renard libre dans 
le poulailler libre! Cela dit, nous avons aussi évidemment 
un devoir de solidarité à l’égard des peuples des pays 
concernés. Il ne peut s’agir de les abandonner à leur sort, 
mais de les soutenir autant que faire se pourra, pour bâtir 
des sociétés plus soutenables, plus justes et plus démocra-
tiques.

en efficacité est exactement ce que nous faisons depuis 
les débuts de l’industrialisation et c’est un formidable vec-
teur de croissance. Considérant cela, la seule et nécessaire 
condition pour que l’efficacité puisse nous aider à sortir de 
la croissance c’est de poser des limites à ce qui est produit. 
Sans quoi, nous nous retrouvons confrontés notamment 
aux effets rebonds.

 En revanche, ce discours qui laisse entendre qu’il 
faudrait mettre en place un pilotage technocratique de 
la bifurcation avec des expert.e.s et des indicateurs à ou-
trance ne correspond pas du tout à l’approche de la dé-
croissance que je défends. Selon moi, l’enjeu de toutes ces 
discussions n’est pas simplement celui de la soutenabilité 
prise au sens de la survie. Il faut encore que la vie vaille 
la peine d’être vécue. La décroissance est fondamentale-
ment un appel à une reconquête d’un monde vécu, d’un 
monde à soi, d’un monde que l’on est capable de com-
prendre, dont l’on peut saisir les tenants et les aboutissants. 
Un monde dans lequel il est justement possible de réaliser 
les deux grandes aspirations à être à soi et être avec les 
autres. C’est un monde qui n’est alors plus du tout sous 
l’emprise technocratique comme c’est le cas aujourd’hui.

 Comme l’a montré Ivan Illich, les techniques in-
dustrielles, de par leur propre succès, débouchent souvent 
sur de nouveaux problèmes, en même temps qu’elles gé-
nèrent des effets pervers. Parmi ceux-ci : elles nous fragi-
lisent en nous rendant toujours plus dépendants d’elles, 
elles nous encombrent toujours plus (penser aux effets 
de la diffusion des TIC dans nos vies par exemple), elles 
nous coûtent collectivement de plus en plus cher, tant sur 
un plan économique qu’écologique. Est-ce que c’est de ce 
monde dont nous avons envie ? Pour ma part, non ! Dans 
la décroissance que je défends, il y a l’idée qu’il ne s’agit 
pas seulement de sauver la « nature », il s’agit de sauver 
aussi la justice et la liberté. Ainsi, est-ce que je défendrai 
des solutions techniques pour réduire les pressions envi-
ronnementales ? Il faut regarder de quelle technique il est 
question. Si, comme c’est probable, il s’agit d’accentuer le 
mode de production hétéronome que nous subissons ac-
tuellement, c’est non !

Il ne s'agit pas
seulement
de sauver 
la "nature",

[...] mais aussi
la justice

et la liberté.
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¹ Sondage Odoxa réalieé pour le MEDEF en 2019. Récupé-
ré de http://www.odoxa.fr/wp-content/uploads/2021/02/
Odoxa-Commission-Innovation-Medef-Le-progres-3.pdf

ŒH - Au Nord comme au Sud, la révolution au 
sens sociologique du terme que prône la dé-
croissance a-t-elle vocation à se réaliser par le 
bas avec des mouvements populaires ou par le 
haut avec le recours des élites ?

 Par tous les côtés. Par le haut, car les élites ont du 
pouvoir et une capacité d’action, même si elles ont proba-
blement le moins d’intérêt à sortir de cette société. Mais 
dans le même temps, nous voyons que même les élites 
souffrent de ce monde-là – ce qui me permet d’ailleurs de 
donner un cours très suivi à HEC Montréal où je vois que 
les élèves sont touchés par ce discours.

 Par le bas, avec les populations qui subissent de 
plein fouet et comprennent les contradictions du capita-
lisme, et sont disposées à lutter contre lui. Il faut tout es-
sayer, tout en restant modeste. Je ne crois pas qu’il puisse 
advenir une société post-croissance parfaite telle que 
je pourrais la rêver. Au mieux, il va y avoir des compro-
mis, mais cela demande que nous puissions défendre des 
positions fortes.

 Il est important de réaliser en effet que nous 
sommes face à quelque chose de gigantesque, de mons-
trueux, et que les chances de réussir sont plus que mince. 
Pour autant, cela est essentiel si nous voulons défendre 
encore une certaine conception de l’humain dans ce qu’il 
a potentiellement de meilleur. La décroissance reste pour 
moi une façon de tenir au moins à la dignité.

ŒH - Pensez-vous que la post-croissance 
soit la porte de sortie d’une élite prenant 
conscience de l’impasse dans laquelle elle 
nous a menés ? La décroissance à HEC Mon-
tréal serait-elle une manière pour cette élite 
de contrôler la manière dont ce changement 
pourrait se faire ?

 Vous mettez ici le doigt sur un risque très clair. 
Pour des raisons écologiques, mais aussi économiques, 
il commence à y avoir des membres des élites qui se 
mettent à réfléchir sérieusement à la manière de ralentir 

la croissance pour viser un état stationnaire. Cela pourrait 
être fait de manière très autoritaire et technocratique en 
nous faisant perdre encore plus de terrain en matière de 
justice et de liberté.

 Je renvoie là-dessus au livre Catastrophisme, ad-
ministration du désastre et soumission durable de René 
Riesel et Jaime Semprun. Ces auteurs portent, selon moi,
une critique très juste sur la décroissance, en affirmant 
qu’elle ne sert qu’à préparer les esprits à une gestion tech-
nocratique du rationnement. Pour eux, il ne s’agit que 
d’une manière de nous faire accepter l’idée de se serrer 
la ceinture, tout en nous soumettant à une gestion au-
toritaire du désastre, et, en même temps, une gestion qui 
permettrait de faire durer encore un peu cette société-là.

 Il ne faut donc pas être naïf et se demander 
constamment à quoi nous servons véritablement et pour-
quoi certain.e.s nous ouvrent telle ou telle porte. J’espère 
réussir à ne pas trop entretenir ce risque, mais ce n’est pas 
impossible que je serve à cela. Pour l’instant, mon cours 
à HEC attire des étudiants et j’ai surtout l’impression que 
c’est la seule chose qui compte pour l’École…•

La décroissance 
reste pour moi

une façon de tenir 
au moins

à la dignité.
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Les défis biophysiques, sociaux ou encore anthro-
pologiques que traversent nos sociétés semblent dépasser 
les compétences des systèmes sociopolitiques préexis-
tants, entraînant une modification profonde de l’espace 
public. En effet, l’augmentation des défis sociétaux d’en-
vergure mêlée à l’accroissement des nouvelles techno-
logies et des réseaux sociaux conduit paradoxalement à 
la division des sociétés en fonction de préférences cultu-
relles ou politiques (Barucq et al., 2021). De plus en plus 
d’individus recherchent donc la sécurité au sein de com-
munautés partageant les mêmes valeurs qu’eux, sur la 
base d’idéologies établies ou émergentes. Une partie de 
ces communautés tend particulièrement à se multiplier 
hors des centres urbains, regroupant plusieurs foyers dans 
une perspective d’autonomie et d’émancipation politique, 
et avec la conscience de s’inscrire et prendre part à un 
écosystème social, mais aussi – et surtout – biologique. 
Nous les désignerons sous l'appellation « communautés 
alternatives écologiques ». À des valeurs de respect de l’en-
vironnement, nous ajoutons les critères de « communau-
té intentionnelle », définis notamment par la littérature 
anglophone et Timothy Miller (1990 ; 1999), à savoir : ces 
communautés doivent avoir une existence réelle et réunir 
au moins 5 individus – dont 3 foyers différents – qui pro-
posent de nouvelles manières de vivre ensemble avec un 
partage de biens communs.

 Pour ma part, j’ancre ma recherche empirique 
dans l’ouest de la France, au sein d’un écohameau – un 
regroupement de foyers mettant en œuvre des pratiques 
écologiques au cœur d’un espace localisé – en cours de 
création ; les premières réflexions collectives ayant débu-
té il y a 3 ans environ. Celui-ci devrait, à terme, se com-
poser d’une dizaine d’habitations “en dur” (des foyers avec 
des matériaux communs, bien qu’écologiques, excluant 
ainsi les cabanes ou habitats légers tels que des yourtes), 
d’espaces communs (buanderie, atelier, salle polyvalente, 
etc.), d’un espace de maraîchage et possiblement d’une 
chèvrerie. Le groupe, qui s’est initialement créé au travers 
d’un appel sur les réseaux sociaux, rassemble aujourd’hui 
des individus de 32 à 45 ans (et quelques enfants), qui oc-
cupent des postes d’ingénieurs, d’architectes ou encore 
dans le domaine informatique, par conséquent avec un 
capital économique relativement élevé. La majorité sou-
haiterait par ailleurs conserver leurs emplois actuels, 
tandis que quelques-uns travailleraient au sein de l’éco-
hameau – au maraîchage ou auprès des animaux. Ils sont 
pour la plupart originaires de la région ou installés depuis 
plusieurs années. J’ai pu les rencontrer à plusieurs reprises 
lors de leurs réunions plénières, organisées tous les mois, 
mais aussi par visioconférence de manière hebdomadaire. 
La phase de construction dans laquelle se trouve le pro-
jet me permet d'assister aux évolutions et tensions entre 
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les individualités et les valeurs, mises en lumière lors de 
ces réunions. Les différents débats et nuances qui ani-
ment la vie du collectif sont mises en exergue au cœur de 
ce processus créatif, aspect qu’il aurait été plus difficile à 
percevoir au sein d’un projet déjà en place, qui peut s’affi-
cher comme un ensemble monolithique. Par conséquent, 
combinant questionnements théoriques et enquête em-
pirique, nous nous intéresserons au travers de cet article 
aux rapports entretenus entre communautés alternatives 
écologiques et institutions, et si cette relation peut illus-
trer le « projet civilisationnel » promu consciemment – ou 
non – par ces communautés.

1. Le rapport aux institutions comme ligne de 
tension

 Ces communautés alternatives écologiques, loin 
de constituer un ensemble unifié, se composent d’une 
multitude de groupes, ne promouvant pas les mêmes 
valeurs, et s’opposant parfois même sur certains aspects 
considérés comme centraux tels que les modes de gou-
vernances, d’habitations, de relations à l’extérieur et au 
vivant, de degré d’autonomie, etc. Ainsi, dans ses travaux 
sur les communautés et leurs relations à l’ensemble des 
formes et structures politiques, Bhungalia (2019) établit la 
distinction entre : les communautés de résistance et les 
communautés du refus. Les premières – préalablement 
développées dans la littérature anglophone, et notam-
ment chez Simpson – se caractérisent par leur opposi-
tion directe et frontale à l’État, avec un désir d’entrer en 
confrontation afin de promouvoir un modèle alternatif 
aux pouvoirs dominants, à savoir l’ensemble des institu-
tions et structures qui soutiennent le système socio-éco-
nomique actuellement majoritaire. Les communautés du 
refus quant à elles ne reconnaissent pas, voire rejettent, 
l’autorité de l’État, sans toutefois matérialiser cela dans une 
conflictualité directe. Ces communautés ne veulent plus 
jouer le jeu du système. Par un « refus d’aller en ce sens » 
(Simpson, 2014), les individus y prenant part cultivent une 
volonté d’échapper au contrôle des pouvoirs dominants 
après y avoir longtemps consenti.

 En reprenant une analyse développée par Lor-
don, nous pouvons néanmoins distinguer et définir des 
communautés d’une autre nature que l’on nommera « 
communautés de fuite ». Sous cette dénomination s’en-
gage une double fonction. La « fuite » s’établit tout d’abord 
comme le processus d’initiation attribuable à toutes nou-
velles communautés, les individus y prenant part s’en-
gageant tous, à leur début, dans un mécanisme visant à 
échapper à leur condition initiale. Toutefois, au-delà d’un 
processus, la communauté de fuite représente aussi un 
état, dans lequel les individus ne s’engagent pas dans un 
désir subversif, mais plutôt dans la construction d’un pro-
jet alternatif autocentré. Au cours de cet article, lorsque 
ce n’est pas spécifié, nous considérerons la communau-
té de fuite dans cette seconde acception. Celle-ci pour-
rait dès lors être confondue avec la communauté de refus, 
néanmoins cette dernière, par la non-reconnaissance de 
l’autorité étatique et l’intention d’engager la communauté 
comme une forme de protestation – bien que les indivi-
dus y prenant part ne le formulent parfois pas directement 
–, vise à troubler l’ordre sociopolitique dominant, ce qui 

n’est pas le cas des communautés de fuite.

 Ces différents types de communautés com-
posent ainsi le gradient des conflictualités vis-à-vis des 
institutions. Celles dites de résistance composent le plus 
haut degré, avec une opposition frontale, qui peut s’illus-
trer matériellement. Ensuite, les communautés de refus 
qui, quant à elles, tendent à contester l’État, mais dans une 
pratique plus insidieuse, souvent à la frontière de la léga-
lité, tout en cherchant parfois les soutiens institutionnels 
qui peuvent servir leur projet. Enfin, les communautés 
de fuite n’ancrent pas leur position dans une conflictua-
lité – ou bien de manière minime –, préférant le carac-
tère autocentré de leur initiative. Néanmoins, au sein de 
cet ensemble, nous considérerons ces catégories comme 
non restrictives, perméables et dynamiques.

 Ainsi, malgré leurs différends certains, toutes ces 
formes de communauté s’accordent sur la nécessité de « 
reconfigurer l’espace des possibles » (Ibid.) et sur l’impéra-
tif de construire un ailleurs. Toutefois, alors que les rela-
tions conflictuelles entre les institutions et les alternatives 
écologiques ont massivement fait l’objet d’études univer-
sitaires – comme en démontrent les travaux de Pruvost 
ou encore Tonnelat –, les rapports entretenus par les com-
munautés de fuite sont très peu analysés. Cela manque 
d’autant plus à l’analyse que ces communautés de fuite 
revendiquent la construction d’un modèle alternatif, en 
marge des systèmes socio-économiques prédominants, 
sans pour autant vouloir s’engager dans un processus 
conflictuel. Dès lors, comment cette relation entretenue 
avec les institutions s’illustre comme un marqueur princi-
pal pour les communautés, mais représente aussi un po-
tentiel générateur de tensions ?

 Le rapport aux institutions est le fruit d’une ré-
flexion complexe pour les communautés alternatives 
écologiques. Comme évoqué précédemment, il y a des 
communautés dites de résistance qui se caractérisent 
par leur opposition frontale envers les institutions et les 
pouvoirs dominants, dont l’exemple de la ZAD de Notre-
Dame-des-Landes en était la parfaite illustration. Cette 
Zone à Défendre – acronyme de ZAD – regroupait une 
multitude de collectifs autonomes et autogérés, dont la 
grande majorité affirmait une non-reconnaissance des 
instances et institutions politiques, un refus de se consti-
tuer en association ou de percevoir des aides de l’État, et 
une opposition directe avec tout ce qui se rapprochait des 
pouvoirs dominants.

 Quant aux communautés du refus, elles se dis-
tinguent elles aussi par leur volonté d’indépendance et 
d’autonomie, mais elles n’engagent pas de rupture totale 
ni frontale, contrairement aux communautés de résis-
tance. Ainsi, il y a ainsi la plupart du temps une volonté 
d’utiliser les prestations de l’État disponible, une constitu-
tion en association, voire parfois une recherche d’appro-
bation de certaines institutions politiques et élus locaux, 
mais aussi un jeu de pratiques à la frontière de la légalité 
– avec par exemple l’utilisation d’habitats légers, ou l’enga-
gement de certains membres dans la désobéissance civile. 
Ce n’est pas une conflictualité matérielle qui s’engage ici, 
mais plutôt une recherche de pratique contestataire par 
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l’autonomie et le jeu juridique, tout en usant souvent des 
aides à disposition. Dans les deux cas présentés il y a un 
consensus général à ne plus jouer le jeu du système, les 
individus prenant part à ces communautés y ayant long-
temps consentis, cela s’exprime désormais par une volon-
té d’échapper au contrôle des pouvoirs dominants et une 
intention d’engager la communauté comme une forme 
de protestation – sans nécessairement le formuler –, vi-
sant à troubler l’ordre sociopolitique prédominant.

2. Ethnographie de la fuite, une communauté 
dans l’ouest de la France

 Néanmoins, la communauté que j’observe dans 
l’ouest de la France ne s’inscrit pas dans cette perspective. 
En effet, tous les individus y prenant part reconnaissent 
pleinement les institutions investies dans le projet – l’idée 
de ne pas reconnaître leur autorité n’a jamais été évoquée 
et ne semble pas même imaginable. Tous semblent ainsi 
tacitement s’accorder sur la volonté de ne pas s’opposer à 
celles-ci – ce qui engagerait le collectif dans un proces-
sus compromettant sur plusieurs points. De plus, les pre-
mières réunions ont dessiné une volonté de profiter des 
biens publics à disposition : le choix du lieu devait remplir 
plusieurs critères tels que posséder une école ou encore 
avoir un accès direct à une grande ville, et d’autres fac-
teurs ont pesé dans la décision finale comme la présence 
d’une médiathèque et de la fibre dans la commune choi-
sie. Enfin, il semble y avoir une certaine proximité avec les 
représentants des institutions politiques locales. 

 Ainsi, par le biais des médias locaux, le maire de 
la commune d’accueil probable semblait être un person-
nage important pour le collectif, les accompagnants et les 
aidants à mettre en place leurs intentions. Néanmoins, 
dans les faits, les individus prenant part au projet relati-
visent cette proximité, sans pour autant contester l’autorité 
et le pouvoir décisionnel du maire. Certains membres du 
groupe engagent également un contact rapproché avec 
les ABF – Architectes des Bâtiments de France – afin que 
le projet s’inscrive pleinement dans la continuité urbanis-
tique désirée par ces institutions. En ce sens, la commu-
nauté que j’observe est amplement différente des autres 
précédemment évoquées, elle ne se construit pas en op-
position aux institutions afin de faire valoir ses pratiques 
écologiques et le développement de son projet, mais plu-
tôt dans une perspective autocentrée qui ne vise pas à 
s’accroitre ou à s’engager dans une mouvance subversive. 
Au contraire, elle semble même entretenir une relation de 
proximité avec les institutions impliquées dans l’initiative. 
De par sa nature et de par la relation qu’elle entretient à 
différents niveaux, on peut la qualifier de communauté de 
fuite comme définie initialement.

 Les différents types de communautés évoqués se 
situent donc sur différents pans. Elles s’accordent toutes 
sur la nécessité de « reconfigurer l’espace des possibles 
» (Simpson, 2015) et sur la croyance qu’il est possible de 
construire un ailleurs. Néanmoins la relation entretenue – 
ou non – avec les institutions politiques s’inscrit comme 
une ligne de tension majeure. Ce conflit s’ancre par ail-
leurs matériellement, Tournadre donnant l’exemple d'un 
ancien habitant de la ZAD de Notre-Dame-de-Landes 

nouvellement arrivé dans la communauté observée, qu’il 
définit comme de la « pacotille », pointant la « légèreté » 
des actions entreprises. Il existe donc bien un conflit entre 
les communautés alternatives écologiques, certes latent, 
mais qui tendra à se développer dans les années à venir 
à mesure que celles-ci se développeront sur le territoire, 
chacune adoptant des rapports propres envers les institu-
tions.

3. Vers quel « projet civilisationnel » ?

 Cette approche nous amène à questionner 
d’autres problématiques subalternes, puisque les relations 
aux institutions occupent une place centrale dans les 
prises de position des communautés, s’inscrivant comme 
une ligne de divergences majeures. Il convient donc de 
définir comment ce rapport, vecteur de tensions poten-
tielles, influe sur le monde que se proposent et projettent 
de construire les communautés. Ainsi, cette relation parti-
culière avec les institutions qu’entretiennent les commu-
nautés de fuite comparativement à leurs homologues aux 
volontés subversives est-elle un marqueur plus profond ? 
Plusieurs slogans affichés dans les temps forts de la ZAD 
de Notre-Dame-des-Landes tels que « Contre l’aéroport et 
son monde » ou « Notre monde contre le leur » s’en pre-
naient non seulement au projet aéroportuaire, mais aussi 
à tout l’univers qui l’englobait, créant un espace de fracture 
manichéenne entre les deux pôles qui s’affrontaient, sur 
fond de problématiques environnementales.

 Moore dans Le Capitalisme dans la toile de la vie 
(2020), développe ainsi cette ontologie selon laquelle le ca-
pitalisme ne se définit pas uniquement comme un mode 
de production, mais plus généralement comme un “projet 
civilisationnel”, projet contre lequel semblaient s’opposer 
les zadistes, qui ne défendaient plus seulement le bocage 
nantais, mais bien la promotion d’un “monde” en dehors 
de celui présenté par les pouvoirs dominants. Dès lors, 
comment analyser cela à la lumière des communautés de 
fuite et quelle position adopte le collectif étudié ?

 Le groupe observé s'institutionnalise autour de 
nombreux documents créés par les membres entre 2020 
et 2022, définissant l’idéologie et les principes de l’initia-
tive. L’un d’eux dessine le contour des valeurs défendues 
et les pratiques que souhaite mettre en place le collectif. 
Un socle “officiel” de 5 valeurs fondamentales, considérées 
d’une même importance, a ainsi été rédigé dans les do-
cuments fondamentaux. Toute personne souhaitant re-
joindre le projet – dont l’entrée se fait par entretien avec 
les membres puis par un processus d’intégration progres-
sif – doit reconnaître ces valeurs. La première est le respect 
de chacun et des individualités, affirmant qu’il faut recon-
naître et accepter les différences, que le groupe ne doit pas 
effacer ces individualités qui renforcent l’intelligence col-
lective. La seconde est l’ouverture vers l'extérieur, dans la-
quelle le groupe cherche à éviter l'entre-soi et à favoriser la 
transmission, le partage, l'échange, la coopération, l'accueil 
et le dialogue. Leur troisième valeur est la solidarité – en-
tendue ici uniquement à l’échelle du collectif –, puisque le 
groupe partage des objectifs communs, ils affirment qu’il 
est important que cela soit soutenu par l’entraide, permet-
tant de développer le vivre ensemble de la communauté. 
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La quatrième est la résilience, définie comme la capaci-
té du groupe à traverser des difficultés et à s’adapter aux 
changements, qu’ils soient dus à des causes internes ou 
externes au groupe. Ils considèrent ainsi que nous vivons 
une période de profonde transformation de notre société 
et du vivant, et que pour répondre à cela, la vie en habitat 
participatif et la mise en commun de biens permettraient 
une plus grande résistance et inspireraient la société de 
demain.

 Enfin, l'écologie constitue la dernière valeur fon-
damentale du projet, les membres ayant à cœur de mettre 
en œuvre une façon d’habiter plus respectueuse du monde 
vivant, permettant un meilleur équilibre entre l’Homme et 
son environnement naturel. Ils affirment ainsi que l’es-
pèce humaine, sans distinction, est aujourd’hui respon-
sable d’une dégradation importante des milieux naturels, 
et qu’il faut par conséquent reconsidérer le rapport au vi-
vant, de façon à limiter l’impact négatif sur les autres es-
pèces et assurer de meilleures conditions de vie pour tous. 
Vivre en écohameau permettrait une attention plus im-
portante de ces problématiques, favorisant la biodiversité, 
un mode de vie plus sobre et des actions respectueuses de 
l'environnement.

 Le collectif distingue donc plusieurs points cen-
traux, notamment l’écologie – qui reste la probléma-
tique initiale de la création de l’écohameau, inspirant de 
manière sous-jacente l’ensemble des autres discours – 
puisque selon eux, l’être humain est largement respon-
sable de la détérioration du milieu environnemental dans 
lequel il s’insère. Cela semble ainsi faire écho à la concep-
tion anthropocénique – sans que le collectif ne le nomme 
précisément – selon laquelle l’Homme est devenu une 
force géophysique majeure sur Terre, influant sur l’échelle 
du temps géologique (Crutzen et Stoermer, 2013). Or plu-
sieurs chercheurs s'accordent à ne pas placer l’anthropos 
comme le responsable indifférencié de cette influence sur 
la nature, mais plutôt l’organisation capitaliste du monde, 
invoquant dès lors la notion de « capitaloscène ».

 Cela se développe ainsi sur plusieurs points pour 
Moore (2020): la datation de ce problème ne trouve pas 
sa naissance suite à l’industrialisation de la fin du XVIIIe 
siècle ou après la Seconde Guerre mondiale – même si 
c’est à cette époque que se répandent massivement les 
gaz à effet de serre et les premières transformations de 
l’environnement –, mais plutôt au XVIe siècle estimant que 
le projet civilisationnel capitalistique y prend sa source 
comme entreprise d’appropriation de la nature. Il s’agit 
ainsi de comprendre la relation entre monde naturel et 
monde social en dépassant le dualisme substantialiste So-
ciété / Nature. Moore propose le principe de « double in-
tériorité » pour interpréter cela, dans lequel le capitalisme 
ne fonctionne qu’en s’appropriant la nature, et la nature 
ne cesse d’intérioriser / de capter les effets du capitalisme. 
La nature est donc perçue comme une ressource dépen-
damment de la temporalité sociohistorique dans laquelle 
elle s’inscrit.

 En ce sens le capitalisme ne représente plus uni-
quement un mode de production, mais bien un « projet 
civilisationnel », avec « une façon d’organiser la nature » 

(Ibid.) visant à créer un monde dans lequel tous ses élé-
ments seraient interchangeables. Selon Moore, le capi-
talisme repose par conséquent sur l’appropriation d’une 
nature bon marché – à laquelle appartient la force de tra-
vail – permettant d'accroître l’accumulation de capital à 
moindres frais, se trouvant ainsi être un mélange « entre 
pillage et productivité ». Nos sociétés ont reposé sur plu-
sieurs matières premières que se sont appropriées les en-
treprises capitalistiques à bas coûts : le bois, le charbon, 
le gaz, le pétrole, etc. qui ont quelquefois rencontré leurs 
limites – quantitatives ou qualitatives, devenant parfois 
obsolète. Le capitalisme connaît alors des crises quand il 
est à « l’épuisement des rapports d’appropriation » – qui 
peuvent être dû à des phénomènes externes, il est néan-
moins capable de rebondir, passant au cycle suivant et 
trouvant dès lors une nouvelle nature « bon marché » à 
s’approprier.

 Dès lors, comment interpréter cette mise en pers-
pective au prisme de la communauté de fuite étudiée ? 
Comme nous l’avons remarqué, il n’y aucune dénoncia-
tion du capitalisme dans leurs écrits, bien que l’écologie et 
la problématique d’appropriation de la nature constituent 
des valeurs primaires. Cela se retrouve également dans les 
conversations informelles que j’ai pu entretenir avec eux. 
Ainsi, lorsque je les interroge quant à leurs choix de créer 
et d’intégrer un tel projet de communauté alternative et 
écologique, beaucoup me répondent qu’ils font cela avant 
tout dans une perspective de retour à la nature et de re-
connexion avec le vivant, afin d’en profiter et d’élever leurs 
enfants dans ce cadre, pour leur donner “le goût de la na-
ture”. L’ensemble des personnalités au capital économique 
et culturel élevé qui composent le groupe ont conscience 
que tout semble se dégrader autour d’eux – et c’est en par-
tie pour cette raison qu’ils créent leur projet – avec comme 
cause unique l’Homme, sans évocation des systèmes so-
ciaux, politiques et économiques. Mêlé aux valeurs de 
solidarité et de vivre-ensemble promu par le collectif, le 
groupe ne se construit donc “contre” rien – si ce n’est “l’être 
humain” qui dégrade son milieu naturel – et encore moins 
contre les institutions, mais uniquement dans des actions 
de bienveillance à l’égard du monde qui l’entoure.

 Or ces positions ne sont bien souvent pas celles 
adoptées par les communautés de résistance et de refus, 
qui vont parfois jusqu’à dénoncer cela. Ces dernières 
peuvent se montrer critiques vis-à-vis des communautés 
de fuite, ne les considérant pas suffisamment subversives. 
Néanmoins la réciprocité ne semble pas effective, puisque 
les individus que j’ai interrogés semblent, dans leurs dis-
cours, soutenir ces initiatives conflictuelles, sans pour au-
tant y prendre part.

Conclusion, alors l’opprobre ?

Dès lors, il convient peut-être de ne pas penser la commu-
nauté de fuite comme une alternative, elle-même n’étant 
pas vectrice de volonté de changement politique. En effet, 
selon les critères que définit Wright dans Utopies réelles 
(2020), le collectif observé ne s’engage pas dans une stra-
tégie de rupture – il n’entretient pas un réseau de militants 
local ou de désobéissance civile –, la stratégie interstitielle 
– basée sur la diffusion de son mode de vie ou l'inscription 
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dans un territoire localisé, hors-institutionnel – semble 
rester minime, et la stratégie symbiotique de participation 
à la vie politique locale est quant à elle floue. La commu-
nauté, s'alignant sur un projet institutionnalisé sans désa-
vouer les structures politiques locales, se démarque donc 
plutôt par sa « bonne morale civique » (Bantigny et Gobille, 
2018), en ne s’inscrivant pas dans un projet subversif.

 La communauté de fuite ne constitue donc pas 
une alternative, ne possédant pas de leviers d’action poli-
tique, elle reste néanmoins un laboratoire préfiguratif. Elle 
se situe à la marge, sans volonté subversive, mais avec le 
désir de créer une utopie politique – cultivant des valeurs 
écologiques et une organisation sociale particulière, bien 
qu’autocentrée –, à la manière de la « civilisation éphé-
mère en dehors des civilisations établies » que propose 
l’étude des pirates malgaches de Libertalia par Graeber 
(2019), ou bien l’analyse sociopolitique des îles grecques de 
Ikaria et Gavdos de Kallis, Varvarousis et Petridis (2022), qui 
tentent de présenter un modèle de rupture avec la société 
de croissance, sans nécessairement entrer en confronta-
tion avec celle-ci.

 Dès lors, c’est peut-être sous cet angle qu’il faut 
analyser les communautés de fuite. Elles ne consti-
tuent pas des pouvoirs alternatifs d’influences politiques 
propres, ne s’inscrivant pas dans une ligne subversive 
de stratégies symbiotiques interstitielles et de ruptures, 
néanmoins, tout en soutenant les projets qui s’en reven-
diquent, les communautés de fuite représentent des labo-
ratoires préfiguratifs. En développant des pratiques de vie 
et de gouvernance nouvelles, avec « une façon d’organiser 
la nature » (Moore, 2020) qui leur est propre, elles tendent 
peut-être – sans le nommer – à développer des pratiques 
originales en accord avec les initiatives « de lutte », culti-
vant un espace social dans l’attente d’une évolution poli-
tique favorable à l’influence qu’elles disséminent. •

Bibliographie
Barucq, L., Smolar, P., et Council, N. I. (2021). Le monde en 2040 vu par la CIA : Un monde plus contesté.
 Editions des Equateurs.
Bantigny, L., et Gobille, B. (2018). L’expérience sensible du politique : protagonisme et antagonisme en mai–juin  
 1968. French Historical Studies, 41(2), p. 275.
Bhungalia, L. (2019). Laughing at Power : humor, transgression, and the politics of refusal in Palestine.
 Environment And Planning C : Politics And Space, 38(3), 387-404.
Blitstein, P. A., et Lemieux, C. (2018). Comment rouvrir la question de la modernité ? Politix, n° 123(3), 7.
Crutzen, P. et Stoermer, E. (2013). « The ‘Anthropocene’ » Yale University Press, p. 479-490.
Fassin, D. (2022). La société qui vient. Éditions du Seuil.
Graeber, D. (2019). Les pirates des lumières ou la véritable histoire de Libertalia. Libertalia.
Ion, J. (1997). La fin des militants ? FeniXX.
Kallis, G., Varvarousis, A., et Petridis, P. (2022). Southern thought, islandness and real-existing degrowth in the 
Mediterranean. World Development, 157, 105957.
Lallement, M. (2019). Vivre dans ce monde, non de ce monde ? l’expérience communautaire de The Farm.
 Nouvelle Revue De Psychosociologie, N° 28(2), 15.
Lordon, F. (2019). Vivre sans ? : Institutions, police, travail, argent. . . La fabrique éditions.
Malm, A. (2020). Comment saboter un pipeline ? La fabrique éditions.
Miller, T. (2000) The 60s communes : hippies and beyond.. Choice Reviews Online, 37(09), 37-5277.
Miller, T. (1992). American Communes, 1860-1960 : A Bibliography. The Journal of American History. Garland Pub.
Moore, J. (2020). Le capitalisme dans la toile de la vie : Ecologie et accumulation du capital. Éditions de l’Asymétrie
Richard, F., Dellier, J., et Tommasi, G. (2014). Migration, environnement et gentrification rurale en montagne
 Limousine. Journal of Alpine research | Revue de Géographie Alpine, 102-3.
Simpson, A. (2014). Mohawk interruptus. Dans Duke University Press.
Steffen, W., Crutzen, P. J., et McNeill, J. (2007). The Anthropocene : Are humans now overwhelming the great  
 forces of nature. AMBIO : A Journal of the Human Environment, 36(8), 614-621.
Wright, E. O. (2020). Utopies réelles. La Découverte.



38

Fêter
un autre monde

L’expérience d’une rave
au terrain vague d’Hochelaga

#Fête
#Territoire
#FricheUrbaine
#Covid-19
#Communauté
#Post-Croissance
#Danse

Charlet Brethomé
Étudiant au doctorat de communication,
Université du Québec à Montréal.

« Commençons par la fin du monde, vous voulez bien ?
On en termine avec ça et on passe à autre chose de plus intéressant »
(Jemisin, 2015, cité dans Bigé, 2023, p. 23).

Ces phrases qui marquent le début des romans de 
science-fiction de l’écrivaine afro-futuriste Nora K. Jemisin 
ainsi que le début des réflexions sur la danse et les mou-
vements d’Emma Bigé est aussi ce par quoi je souhaite 
commencer mes réflexions. Le modèle hégémonique de 
production économique et d’organisation sociale – néo-
libéralisme, capitalisme, États Nations – est dans un « 
moment critique » (Fassin, 2022). Le contrat social post se-
conde guerre mondiale qui reposait sur la croissance éco-
nomique ne semble aujourd’hui plus faire de sens tant les 
crises sociales, économiques et écologiques se succèdent 
et s’accélèrent (Abraham, 2019 ; Servigne, 2015). Face à 
cette densification des moments de crises, nous sommes 
appelés à réfléchir à la transition, sans qu’on ne sache vrai-
ment vers quoi. Le Gouvernement provincial québécois 
s’est en effet doté en 2018 d’un plan de transition où les 
seules cibles sont la réduction de la consommation des 
énergies polluantes, l’encouragement des innovations 
tout en maintenant le développement économique du 
pays (Québec – transition énergétique, consulté le 20 juin 
2023). D’autres s’alignent sur cette même idée de transi-
tion et pensent des modèles économiques et d’organi-
sation sociale qui reposent sur d’autres postulats que la 
rentabilité économique (Abraham, 2019 ; Demaria et al., 
2013 ; OPCD, 2022 ; Parrique, 2019).

 Si nous commencions par la fin du monde, pre-
nions à rebours l’idée d’une transition et admettions – 
comme certain•es peuvent le sentir lors d’une journée de 
smog où l’air extérieur à Montréal devient la plus toxique 
de la planète pendant 48 heures (Bordeleau, 2023) – que 
nous sommes déjà dans un monde « qui n’en finit pas de 
finir » (Bigé, 2023, p. 23) ? Notre monde, nos paysages sont 
cicatrisés, parfois détruits, mais aussi régénérés. Ainsi, la 
question n’est plus celle de comment parvenir à une tran-
sition vers la post-croissance, mais plutôt de comment 
apprendre à sentir et s’inspirer des humains et plus qu’hu-
mains qui savent déjà vivre dans les ruines du capitalisme 
(Tsing, 2015 ; Bigé, 2023).

 Pour répondre à cette question la philosophe et 
penseuse-en-danse Emma Bigé propose de partir de la 
danse comme « manières de bouger et de sentir bougées, 
qui pourraient nous rappeler à l’alliance qui se tisse entre 
les animaux humains et les autres créatures terrestres » 
(Bigé, op.cité).Je poursuis cette réflexion amorcée par la 
philosophe pour parler moi aussi de danse, mais d’une 
danse collective, d’une danse festive. Je propose en effet 
de partir de la fête pour penser et faire autrement.

 Plutôt que d’attendre pour fêter l’aboutissement 
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d’une transition vers un monde post-croissance pourquoi 
ne pas commencer par le fêter ? En effet, toutes les fêtes ne 
se valent ni n’ouvrent aux mêmes possibles (Mayol, 1997), 
aux mêmes devenirs avec. Je fais donc le choix de par-
ler d’une forme spécifique de la fête, celle de la fête libre 
et clandestine – qui entretient un lieu particulier avec les 
territoires. Alexandre Grondeau définit la fête libre comme 
une

« Organisation socio-spatiale alternative, libre, éphé-
mère, autogérée, émancipatrice de la société de 
consommation et d’un certain nombre de discrimi-
nations inhérentes au monde de la fête actuelle, une 
expression festive avant-gardiste et transgressive qui 
s’incarne dans une contre-proposition territoriale 
contemporaine, temporaire et perturbatrice pour les 
pouvoirs en place ». (Grondeau, 2022, p. 81)

 Le géographe note ensuite que ce format de fête 
a été une des seules formes de fête recensée pendant la 
période de la pandémie de la COVID-19. Ces fêtes qui font 
peur aux autorités et peuvent engendrer des réactions 
vives de ces dernières ont aussi permis de mettre en lu-
mière ce « besoin humain fondamental de se retrouver 
pour faire la fête », de faire communauté (ibid).

 Ce même besoin m’a traversé ici à Montréal pen-
dant la période de la pandémie. D’autres personnes ont 
aussi partagé et communiqué ce besoin de se retrouver 
pour danser, pour sortir des cadres et normes qui nous in-
dividualisent et nous distancent. Comme il n’était pas pos-
sible de faire la fête dans les lieux établis à cet effet, il nous 
a fallu renouer avec les marges de la ville – les mêmes qui 
accueillent les humains ou plus qu’humains « qui savent 
vivre dans les interstices de destructions, dans les anfrac-
tuosités des arrêts du monde » (Bigé, op.cité, p. 25). Les 
friches industrielles, les terrains vagues, sont des espaces 
de ce type – des territoires à la marge et habités par les 
marges. L’un de ces territoires interstitiels à Montréal est 
un territoire qui porte autant de noms qu’il n’a d’usages : 
la friche d’Assomption Sud, le terrain vague d’Hochelaga, 
Viau, …

 L’histoire de ce territoire, son passé industriel puis 
la longue période d’abandon institutionnel des années 
1990 à aujourd’hui (les mondes du terrain vague, 2022), 
montre la manière dont un espace industriel s’est régé-
néré, remis en mouvement, habité par une multiplicité 
d’êtres en relations sympoiétiques (ibid ; Haraway, 2020 ; 
Pignocchi, 2019). Depuis quelques années, cette friche est 
menacée par le complexe industriel incarné par le Port 
de Montréal et l’entreprise Ray-Mont Logistique (Office de 
consultation publique de Montréal, 2019) qui veulent faire 
d’une partie de ce territoire une plateforme logistique qui 
puisse amplifier la participation de l’économie québécoise 
à l’économie globalisée grâce au fleuve Saint Laurent (le 
Devoir, 2021). Ce projet est l’incarnation même de la poli-
tique économique agressive d’exploitation et d’extraction 
que propose le Premier ministre François Legault dont on 
prend véritablement la mesure à la lecture de son livre-ma-
nifeste « Cap sur un Québec gagnant » (Legault, 2013). Ceci 
appelle une lutte, ou plutôt des pratiques ou présences qui 
font exister ce territoire autrement que par son usage éco-
nomique. Il faut densifier celles-ci « à tel point que le ter-
ritoire devienne illisible, opaque à toute autorité » (comité 

invisible, 2020, p. 98), à tel point que les appareils de cap-
ture capitaliste et étatique ne puissent plus être activés, ou 
seulement à certains endroits. Créer des trous, des plis, à 
force de présence, dans le territoire du capitalisme mon-
dialisé et des États néolibéraux1.

 Au terrain vague d’Hochelaga et peut-être plus 
qu’ailleurs, de multiples usages, de multiples présences se 
croisent, cohabitent et parfois entrent en conflit ouvert. Le 
cas de la construction de cette plateforme logistique tend 
à polariser deux visions du monde et donc du territoire. 
Celle du complexe économique et industriel qui repose 
sur un modèle de croissance économique à tout prix d’un 
côté. De l’autre, des personnes, des communautés, des 
non-humains investissent ce territoire vague pour prome-
ner leur chien, pour jouer, pour danser, se réunir, se loger. 
Pendant presque trente ans, ce morceau d’espace pollué 
et délaissé par les institutions économiques et politiques 
(Clément, 2004) est aussi devenu l’habitat d’espèces me-
nacées ou vulnérables comme le renard roux, le hibou des 
marais ou l’Orme d’Amérique (Ileau, 2018) et des espaces 
végétales pionnières qui participent à la phytoremédia-
tion des sols - celles qu’on appelle les mauvaises herbes 
ou les phragmites (Société québécoise de phytotechnolo-
gie, 2016). Ces non-humains et humains ont donc expé-
rimenté et vécu, ont poussé et se sont organisé dans des 
territoires en ruine du capitalisme. Ces territoires qui ont 
déjà connu plusieurs cycles de destruction sont aussi ces 
lieux où il est possible de sentir et d’expérimenter ces al-
liances créatives, de support et de care entre les espèces et 
envers les territoires.

 Le terrain vague d’Hochelaga, aux marges de la 
ville de Montréal, est donc devenu ce quelque chose qui 
ouvre aux nouvelles rencontres inter-espèces, à la régé-
nération des territoires, aux usages citoyen•nes et à la 
créativité (l’école de la friche, 2023). Une façon de com-
prendre cette multiplicité spatialisée consiste à adopter 
les concepts d’espace et de place de Doreen Massey. Pour 
l’autrice, penser les relations et donc la multiplicité des tra-
jectoires qui se croisent et s’entrechoquent demande un 
concept qui permet à ces rencontres d’avoir lieu. L’espace 
est en effet la condition même d’existence des relations 
(Massey, 2005, p. 56). Ainsi,

« conceptualising space as open, multiple and relatio-
nal, unfinished and always becoming, is a prerequisite 
for history to be open and thus a prerequisite, too, for 
the possibility of politics (…). In that sense space is the 
social dimension. In the sense of engagement with 
multiplicity ». (Massey, 2005, p. 59)

 Ce primat ontologique de la relation qui ouvre 
vers une pensée du nexus, des nœuds, des agencements 
multi-spécifiques à partir duquel penser ensuite les sub-
jectivités (et non l’inverse c’est-à-dire la relation comme 
agrégat de choses préexistantes à leur lien) permet de 
décentrer nos expérimentations éthico-politiques de la 
figure de l’individu absolument détaché de son environ-
nement, « pris comme origine et certitude » (Nancy, 1986). 

 Dans son magnifique article sur le rapport qu’en-
tretient le chant Sami avec les territoires autochtones, Sté-
phane Aubinet reprend ces considérations pour créer un 
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concept de territoire qui « se constitue de l’intérieur, via un 
engagement des acteur.ices dans leurs environnements » 
(Aubinet, 2017, p. 24). Il traduit le concept d’attention de Tim 
Ingold par « faire connaissance, dans sa double acception 
de s’engager dans une rencontre et de créer de la connais-
sance ». L’auteur s’intéresse notamment à la manière dont 
les autochtones des territoires Sámi qui couvrent le nord 
de la Suède, de la Norvège et de la Finlande « chantent les 
territoires » (Aubinet, 2017) et constate que le « territoire ne 
préexiste pas à ceux qui le chantent » (ibid, p. 34). Suivant 
Heidegger, la poésie, l’art est en effet ce qui nous fait ha-
biter : « la poésie est le faire habiter originel » (Heidegger, 
1951) de l’humanité. Par conséquent, contre la vision du 
monde logistique et néolibérale, Sylvain Piron nous ap-
pelle à « défendre la poésie, l’affirmer comme le contraire 
de l’économie, comme le seul marteau qui peut rêver de 
fracasser par sa puissance la tyrannie de l’imaginaire capi-
taliste » (Piron, 2020, p. 355)2.

 Plutôt que de rêver de fracasser l’imaginaire capi-
taliste, nous proposons de raver. Danser toute la nuit, aux 
heures où nous devrions dormir, reposer notre force de 
travail, nous proposons de nous consumer, de nous don-
ner, de nous abandonner à l’impossible. De nous retrou-
ver, aux marges, là où la fin du monde a déjà eu lieu et d’où 
un nouveau monde vient.

 Du mois de mars 2020 au mois de mars 2022, 
les multiples interdictions au Québec de rassemblements 
et les couvre-feux ont reconfiguré les modalités des ras-
semblements festifs, en particulier le format rave et nous 
ont repoussés vers les marges. C’est à ce moment donc 
que nous nous sommes retrouvé•es, à plusieurs dizaines 
ou centaines, au terrain vague d’Hochelaga pour faire la 
fête. C’est par cette pratique artistique, par nos expériences 
communes, par l’installation de sound systems, par nos 
corps vibrants et dansant, se perdant et se retrouvant dans 
la forêt du Boisé Steinberg que nos communautés festives 
ont eu lieu, que nous avons fait exister un territoire, que 
nous nous y sommes liés. En effet, c’est par la fête, par les 
levers de soleil en dansant que je me suis lié à ce terrain 
vague.

 Dans son très beau livre « Chaos, art, and Territo-
ry », Elisabehth Grosz montre que la musique et la danse 
– deux des éléments de la fête rave - sont deux formes 
artistiques qui ont cette capacité à intensifier et exciter 
les forces créatrices, à lier les choses prises sous son joug, 
vibrantes ensemble3 (Deleuze & Guattari, 1980 ; Goodman, 
2012, Grosz, 2012). Ces formes artistiques, pour faire affects 
et sensation, commencent selon l’autrice par créer un ter-
ritoire, faire un cadre (Grosz, 2012, p. 20-27). L'art est donc 
ce qui extirpe des coordonnées spatiotemporelles et qua-
litatives du milieu pour en faire un territoire (Grosz, 2012, p. 
57 ; Lepecki, 2013 ; Manning, 2013).

 Organiser une rave, trouver un endroit pro-
pice pour la fête, en intérieur ou extérieur, réfléchir à 
l’esthétique générale de l’événement, à la manière de com-
muniquer avec les personnes, à la construction d’une pro-
grammation des DJ, à l’emplacement du ou des systèmes 
son, des espaces plus tranquilles, etc., sont autant de pra-
tiques qui construisent ce cadre, qui chorégraphient les 

mouvements des corps, de la musique et des affects. Tout 
doit être fait pour que les éléments mis en place avant, 
pendant et après l’événement puissent accueillir et faire 
émerger du chaos affects, sensations et émotions, l’inef-
fable qui nous lient et nous emportent, qui nous fait tou-
cher l’impossible.

 Le potentiel de la fête est donc profondément 
éthique, non pas seulement dans le sens qu’il s’agisse 
d’une activité collective, mais dans le sens où celle-ci 
peut élaborer de nouvelles possibilités d’être-ensemble et 
former de nouvelles sensations. En effet, la fête est une 
expérimentation de faire monde différemment, d’être en-
semble autrement (Labelle, 2022). Elle se définit par son 
mouvement vers l’excès, vers la consumation de l’être. 
Ce même mouvement emporte les communautés fes-
tives vers une plus grande intensité du sentiment d’ap-
partenance (ibid). La fête est ainsi saisie par le concept de 
communauté que propose Jean Luc Nancy. Non plus une 
communauté comme agrégat d’individus absolument 
détachés du dehors autour d’un projet, d’une œuvre; non 
plus selon une communion immanente, mais selon une 
ontologie sociale (Nancy, 1986) ou relationnelle (Manning, 
2013 ; Bigé, 2023).

 Selon cette posture ontologique que nous avons 
déjà rencontrée à propos du concept d’espace, la commu-
nauté précède toute notion de subjectivité, les êtres singu-
liers sont espacés et noués par le partage qui les fait autres. 
La communauté se définit donc par ses qualités de trans-
cendance, par ce qui lui est extérieur et par ce qui l’inter-
rompt, la fragmente ou la suspend. Et c’est là aussi que l’on 
peut considérer avec Bataille et Maffesoli la fête comme 
une expérience de désœuvrement (Blanchot, 1983 ; Nancy, 
1986), de l’épuisement : « la fête c’est cette espèce de pul-
sion, ce qui fait que régulièrement, on sent un besoin de 
rassembler dans quelque chose qui s’épuise dans l’acte, ne 
se vit pas en fonction d’autre chose » (Maffesoli, 1997, p. 79). 
Il s’agit d’un moment que le philosophe français nomme 
de transcendance immanente c’est-à-dire qui dépasse les 
humains et plus qu’humains sous son emprise, mais re-
jaillit sur elleux (ibid).

 La fête est donc peut-être cette expérience sociale 
et d’être ensemble par laquelle nous éprouvons le plus la 
communauté, cet être en commun, cette com-parution 
avec l’autre humain et plus qu’humain (ibid). La fête est 
cette pratique par laquelle nous nous ouvrons vers le de-
hors, où il devient possible de perdre ses repères, de résider 
dans l’instant présent, où nous explorons « l’inaccomplis-
sement incessant de la communauté » (Nancy, 1986), mais 
où nous nous situons au seuil de notre être, où nous tou-
chons le dehors – extase.

 La fête telle qu’elle est comprise ici renverse com-
plètement tant au niveau conceptuel qu’au niveau de nos 
sensations les postulats de l’individualité certaine et dé-
tachée, de l’humain producteur de sa propre essence sur 
laquelle reposent toutes les constructions politiques do-
minantes – du néolibéralisme au communisme (Nancy, 
1986). Pour exister, ces communautés festives doivent être 
spatialisées, doivent avoir lieu. Et c’est pourquoi ces ex-
périences sociales intenses, qui rejouent nos rapports au 
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monde, ont souvent lieu dans des territoires interstitiels, 
qui portent en eux le moins de significations possible du 
monde capitaliste et néolibéral.

Conclusion

 La musique et la danse, les principales formes 
artistiques qui composent une rave, ont cette capacité 
de changer l’entièreté de notre rapport au monde (Man-
ning, 2013), « d’impulser vie et présence » (Boissière, 2014). 
J’essaye de montrer la force potentielle de l’énergie, de la 
masse d’affects qui émanent des corps dansant pour re-
penser nos rapports au monde, aux territoires et aux hu-
mains et plus qu’humains qui les habitent. Ces fêtes que 
j’espère contagieuses permettent peut-être de répondre 
aux questions d’Erin Manning et d’Emma Bigé - deux 
penseuses-en-danse – qui nous demandent « et si dan-
ser était une manière de toucher le plus que » (Manning, 
2013, p. 14) ? « Et si danser était une des manières de rendre 
tangible la part plus-qu’humaine et plus-que-corps de nos 
mouvements ? Et si danser nous permettait de toucher 
au quoi-d’autre de l’humain » (Bigé, op.cité, p. 55) ? Faire 
la fête au boisé Steinberg, à la friche ou au terrain vague 
d’Hochelaga sont les moments où par les pratiques et les 
forces qu’elles agencent et par ce supplément ineffable 
(Manning, 2013) qu’elles génèrent, à la « signifiance lim-
pide et mystérieuse » (George Didi Huberman, 2021), m’ont 
le plus fait ressentir cette sensation d’être dansé plutôt que 
de danser, d’être emporté vers ce monde plus qu’humain.

 Ce texte est donc un appel à l’expérimentation, à 
l’abandon des limites strictes de l’individu néolibéral pour 
embrasser, pour toucher au seuil de notre être le dehors, 
les autres humains ou non. Il ne s’agit pas de réfléchir, de 
critiquer puis de faire, mais de faire, de se jeter vers l’incer-
titude, d’apprendre à danser ensemble sur les ruines du 
capitalisme, de nous retrouver autour d’un feu, de fêter le 
monde qui vient – mais lequel ? •
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en famille.
Et si on réfléchissait à la décroissance...
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Tac, tac, tac, clic… « Ça vous dit d’écrire un article sur 
la décroissance ? » Tout est parti de cette question échan-
gée par courriel entre les auteur.e.s de cet article, une mère 
et ses trois enfants. Avec enthousiasme, la famille s’em-
barque dans des échanges intergénérationnels et transa-
tlantiques autour d’un thème qui, nous ne le savions pas 
encore, nous interpelle tous les quatre.

 Le mouvement de la décroissance n’est pas le 
fruit d’écrits d’icônes intellectuelles. Au début des années 
2000, ce mouvement social naît d’expériences de citoyens 
qui ont voulu faire et vivre les choses différemment (Mar-
tinez-Alier, 2011). L’économiste Timothée Parrique définit 
aujourd’hui la décroissance comme « une réduction de 
la production et de la consommation pour alléger l’em-
preinte écologique planifiée démocratiquement dans 
un esprit de justice sociale et dans le souci du bien-être 
» (Parrique, 2022, p.15). En d’autres termes, il ne s’agit pas 
simplement de décroître… mais de le faire de façon dé-
mocratiquement planifiée et la plus juste possible. Il s’agit 
de construire ensemble la société que nous lèguerons aux 
générations futures. Pourquoi ne pas réfléchir à nos fa-
çons d’être au monde et à ce projet de société en famille 
? C’est ce que nous proposons dans cet article écrit à huit 
mains par une mère et ses enfants.

Les vignettes : tranches de vie intergénération-
nelles

Nous adoptons une écriture réflexive et non représentative 
(Moriceau, 2018). Nous utilisons l’écriture comme exercice 
de réflexivité pour interroger le monde, ouvrir des espaces 
de réflexion critique et immerger les lecteur.rice.s dans 
ces espaces. Nous choisissons le format des vignettes au-
toethnobiographiques1 (Humphreys, 2005) pour penser la 
décroissance à partir de nos histoires vécues et ancrées 
dans des contextes socioculturels plus larges. Le recours 

aux vignettes comme outil de réflexivité, mais aussi de 
narration tissée à huit mains, vise à alimenter nos ima-
ginaires tout en facilitant un dialogue intergénérationnel.

 L’article consiste en six vignettes autoethnobio-
graphiques successives. Chaque vignette est écrite par 
un.e auteur.e à partir de ses souvenirs et d’éléments his-
toriques. Le récit commence en 1972, année de la paru-
tion du rapport Meadows. Ce best-seller constitue une 
tentative de démonstration empirique qu’il est impossible 
de maintenir le mythe d’une croissance infinie dans un 
monde fini. Les vignettes se succèdent ensuite aux 10 ans.

 Outre les événements biographiques et sociocul-
turels, chaque vignette mentionne le jour du dépassement. 
Pourquoi ? Car ce jour marque la date à partir de laquelle 
l’humanité a consommé l’ensemble des ressources natu-
relles que la Terre est capable de régénérer en un an. Or, la 
chose la plus importante à décroître est l’empreinte écolo-
gique (Parrique, 2022), c’est-à-dire la surface utilisée pour 
fournir les ressources naturelles et absorber les déchets de 
la société humaine. Nous devons utiliser moins de pla-
nètes Terre. Notre narration illustre pourtant que le jour 
du dépassement tombe de plus en plus tôt chaque décen-
nie, témoignant de la matérialisation de l’avenir catastro-
phique annoncé par l’étude Meadows dès 1972.

 Finalement, la notion du temps est centrale dans 
le récit. Elle se retrouve dans le passage du temps entre 
chaque vignette, dans la pression à devoir aller vite dans 
chaque récit et dans la volonté de ralentir dans la dernière 
vignette. Cette notion n’a pas été choisie au hasard. Elle 
est ressortie comme un thème majeur dans nos échanges 
familiaux. Ralentir… c’est aussi le thème central du livre de 
Parrique (2022). Alors que la vitesse semblait être une pa-
nacée pour vivre mieux, ralentir apparaît comme un élé-
ment désirable pour imaginer la société de demain.

Revue Œconomia Humana, novembre 2023, p.42-46
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1972, la mère…

 J'ai 23 ans, un fils d'un an... et je cours après le 
temps. Vite, vite, clôturer mon mémoire et j'obtiendrai 
mon diplôme de philologie romane. Enfin. Ma génération 
est celle de l’immédiate après-guerre: nos parents l'ont 
vécue dans leur chair et il leur en reste une vigilance et 
une soif particulière de profiter de la vie.

 Aujourd'hui, bien sûr, nous avons la Guerre froide 
entre les blocs de l'Est et l'Ouest, les Russes et les Amé-
ricains, entre le communisme et le capitalisme. Mais ma 
génération est celle de l'insouciance, celle de la consom-
mation: on veut du nouveau, on veut plus, on veut mieux 
et tout de suite. Vite, vite. Mai 68 a insufflé durablement 
une tornade de liberté: tout devient possible. John Lennon 
chante « Imagine » et je suis sereine quant à mon ave-
nir. Mais je cours tout le temps. Vite aller à la Bibliothèque 
Royale à Bruxelles pour consulter les archives (internet 
n'existe pas encore). Puis, rentrer m’occuper de la maison, 
m’occuper de bébé: laver les couches de coton (pas encore 
de couches jetables), préparer les purées (très peu de petits 
pots en magasin). Ma grand-mère et ma maman devaient 
faire toutes les lessives à la main… Couraient-elles après le 
temps, elles aussi ?

 L'année prochaine, en 1973, ce sera le premier 
choc pétrolier, le premier dimanche sans voiture en Bel-
gique. Bruxelles sans voiture, Bruxelles inondée de vélos, 
de poussettes, de promeneurs. Les voisins discutent, les 
Bruxellois se réapproprient l'espace urbain.

 Bruxelles en fête. En fête, oui, mais... Si le rapport 
Meadows publié cette année n'a pas été largement diffu-
sé ou n'a pas marqué nos consciences, ce choc pétrolier 
nous touche directement personnellement. Pourrait-on 
réellement manquer de pétrole un jour ? Les ressources 
de la Terre ne sont-elles pas infinies ? La Nature ne se ré-
génère-t-elle pas indéfiniment ? Et puis, comment vivre 
sans voiture ? Un malaise, une peur confuse s'insinue. 
Faudrait-il en arriver à mettre un frein à notre frénésie du 
« toujours plus » que nous appelons « progrès » ? Mais la 
première crise passée, on oublie vite ces interrogations… 
D'ailleurs, vite vite, bébé m'appelle. En 1972, nous épuisons 
les ressources renouvelables de la Terre quatre jours avant 
Noël, le 20 décembre.

1982, le fils aîné…

 Brrr… Il fait froid ce soir. Pour un 15 novembre, ce 
n’est pas étonnant. Je vais vite acheter un paquet de ci-
garettes à la supérette du coin pour maman qui donne le 
biberon à ma petite sœur qui vient de naître, en échange 
je pourrai aussi me prendre une BD… Je n’aime pas trop 
leur acheter des cigarettes, mais d’un autre côté j’adore les 
BD… Je peux passer des journées à en lire. Et puis, j’essaye 
de dissuader mes parents de fumer en mettant des pé-
tards dans leurs cigarettes… Pas certain que ce soit très ef-
ficace, mais ça me fait bien rire. Papa en a parfois une qui 
éclate à l'hôpital (ben oui, on peut fumer où on veut, en 
1982, même à son travail). D’ailleurs, je ne trouve pas ça 
très chouette (ça sent mauvais et ça pique aux yeux). Je 
découvrirai dans quelques années que les grands produc-
teurs de tabac savent depuis 1953 que c’est toxique, mais 

“business is business”…
Ils se dépêchent pourtant d’en vendre toujours plus.

 Nous habitons en ville. C’est très pratique: papa 
va à pied au boulot, je vais en vélo à l’école. L’année passée 
on habitait en Angleterre, c’était différent: un petit village, 
prendre le bus pour aller à l’école. Aujourd’hui, en ville, plus 
de jardin: je peux jouer dans ma chambre ou sur le terre-
plein devant la maison. Et puis, j’ai aussi des réunions lou-
veteaux, lors desquelles on se défoule en forêt. J’aime bien 

ces moments où on s’amuse avec presque rien:
quelques bouts de bois et deux ou trois ficelles…

Pas besoin de plus quand on a 11 ans.

 Voilà, j’ai choisi ma BD: L’Odyssée d’Astérix. Et la 
personne devant moi à la caisse prend des heures à cher-
cher sa monnaie… Allez, plus vite. Vivement que je rentre, 
je me demande ce qui leur arrive, à Astérix et Obélix. Sur la 

couverture, ils ont l’air d’avoir vraiment fort chaud.
À la radio de la supérette, Frida chante

« I know there’s something going on ».

 Oh, vous saviez qu’à partir de ce 15 novembre, 
l’humanité vit à crédit ? Ben oui, depuis le 1er janvier, on 
a consommé plus de ressources naturelles que ce que 
la planète peut produire et régénérer cette année. Il pa-
raît que l’économiste Robert Solow a dit en 1974 que « Le 
monde peut en fait se passer des ressources naturelles »... 

(Solow cité dans Parrique, 2022, p.37)
On verra dans quelques

années s’il a vraiment raison.
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1992, la fille aînée…

 Lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro est 
adoptée la Convention sur la diversité biologique, un traité 
international portant sur 3 objectifs principaux: la conser-
vation de la biodiversité, l'utilisation durable [et ration-
nelle] de ses ressources et « le partage juste et équitable 
des avantages découlant de l'exploitation des ressources 
génétiques ».

 Moi, j'ai 12 ans et aller à l'école est difficile. Vic-
time de harcèlement pour ne pas mettre des vêtements de 
marque. Je refuse de faire comme les autres et je résiste à 
la mode des apparences.

 Depuis toute petite, la Nature est mon refuge. Je 
trouve la paix dans les champs qui m’entourent et surtout 
dans la forêt pour parler aux arbres et écouter les oiseaux.

 J'habite la campagne, à une heure de bus du Col-
lège. Alors, vite, vite… Mon réveil sonne tôt. J’enfourche 
mon vélo pour prendre le bus à 7h dans le centre du village 
et être à l'heure aux cours qui commencent à 8h. Après les 
cours, vite, vite, je marche 20 minutes jusqu'à la gare pour 
encore une heure de bus avant de reprendre mon vélo. 
Je suis à la maison vers 18h et les tâches scolaires m'at-
tendent.

 J'ai peu de temps pour moi et la télé ne fait pas 
partie de mon quotidien. J'écoute la radio et la chanson de 
Whitney Houston « I will always love you » fait battre mon 
cœur d'adolescente. Je m’interroge aussi sur les revendi-
cations des agriculteurs qui manifestent contre la réforme 
de la Politique agricole commune européenne.

 Le week-end, je travaille dans le potager avec mes 
parents, j’observe la mare et ses grenouilles et je fabrique 
des cabanes dans la forêt avec ma sœur et mon chien.

 Cet été 1992, nous irons voir ma marraine aux 
États-Unis. Les questions environnementales et mon em-
preinte carbone me sont alors inconnues, mais les images 
de la famine qui sévit en Somalie me bouleversent.

 Le 6 octobre, je fête mes 13 ans. Cinq jours plus 
tard, c’est le jour du dépassement.

2002, la fille cadette…

 30 ans après la parution de leur rapport, l’équipe 
Meadows et al. travaille à une nouvelle version de l’étude. 
Mais cette fois-ci, le ton est plus pessimiste. Le sentiment 
d’urgence est beaucoup plus prégnant, la croissance ex-
ponentielle dévoile sa capacité à produire des effets multi-

plicateurs à une vitesse rapide.

 J’ai 20 ans, je cours à mon examen d’histoire 
économique, dans les couloirs de l’université libre de 
Bruxelles. Vite, vite, vite… je ne peux pas arriver en retard. 
Cette année, les ressources renouvelables sont consom-
mées le 19 septembre. Je m’installe dans l’auditoire. J’y 
étais hier matin pour mon examen des grands courants 
de la philosophie de l’histoire. Même place. On distribue 
les copies d’examen. Mon cœur bat la chamade. Une voix 
tonne, « L’examen commence. Vous avez 2 heures ». Je 
retourne ma feuille. Je lis les questions. Ma main tremble, 
j’écris vite. Les cycles de Kondratieff, la destruction créa-
trice de Schumpeter, croissance, innovation, accélération, 
récession, crises… La voix retentit à nouveau, « C’est fini ! » 

Je remets ma copie. Je pense avoir réussi.

 2002, je restitue les théories économiques qu’on 
m’enseigne… mais je n’entends pas parler de « décrois-
sance ». Pourtant, à quelques centaines de kilomètres de 
Bruxelles, Serge Latouche, l’un des principaux messagers 
de l’objection de croissance, rédige son ouvrage « Déco-
loniser l’imaginaire » qui sera publié un an plus tard. On 
commence à parler de décroissance, mais ce mot reste ab-
sent des amphithéâtres que je fréquente. Je prends le tram 
pour rentrer chez moi. Le chauffeur écoute « Whenever, 

wherever » de Shakira. Vite, vite, vite…
je dois étudier pour mon examen de demain !
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2012, la mère devenue grand-mère…

 En 1972, avons-nous péché par naïveté ? L’éco-
nomie redémarrait de façon fulgurante et le grand public 
n’avait pas aussi facilement accès aux études scientifiques.

 Aujourd'hui, j'ai 63 ans et plusieurs petits-enfants. 
Les aînés ont 4 ans et je me pose des questions plus exis-
tentielles : quel monde leur laissera-t-on ? Une mauvaise 
nouvelle vient de tomber: le Canada se retire du Protocole 
de Kyoto, accord international (ratifié en 1997) visant à lut-
ter contre le réchauffement climatique en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre. Et pourquoi ? Pour éviter 
une pénalité financière pour non-respect de ses engage-
ments.

 L’ouragan Sandy frappe des Caraïbes au Canada, 
Haïti et l’Est des États-Unis faisant plus de 210 morts. Le 
typhon Bopha balaie les Philippines causant la perte de 
plus de 2000 vies humaines. Tandis que le petit robot Cu-
riosity se pose gentiment sur Mars...

 2012 est aussi l’année internationale de l’énergie 
renouvelable pour tous. Les populations les plus pauvres 
sont les plus vulnérables et la transition énergétique est 
nécessaire. Le professeur Éric Lambin note que « le main-
tien d’une croissance économique de 3 à 4 % n’est pas 
tenable à long terme vu la dégradation effrénée de la 
biosphère. » (Van Rossom, 2012) Un profond changement 
sociétal s’impose. Le chercheur belge suggère que « les in-
dicateurs de bien-être pourraient se concentrer sur la qua-
lité des rapports sociaux, les activités culturelles ou encore 
le contact avec la nature. » (Ibid.) Une naïve utopie ? Il fau-
drait un fameux courage politique pour entamer ce virage 
énergétique et sociétal. Barak Obama et Vladimir Poutine 
sont réélus.

 Moi, je cours encore toujours après le temps, mais 
moins vite ! Mes petits-enfants vont arriver, alors, vite, vite, 
ma traditionnelle bolognaise mijote doucement pendant 
que Stromae, à la radio, chante « Papaoutai ».

 En 2012, nous épuisons les ressources renouve-
lables de la Terre en été, le 4 août.

2022, la fille cadette devenue mère…

 Deux nouvelles limites planétaires sont fran-
chies cette année. Désormais, six limites sont considérées 
comme dépassées. Orelsan chante qu’il faut apprendre à 
désapprendre dans « Civilisation ». Le burnout atteint des 
proches. Comment trouver un sens à nos quotidiens ber-

cés par le signe « plus » depuis l’enfance ?

 On sort doucement de la pandémie de COVID-19. 
Finis les cours sur Zoom pour ma fille de 6 ans. Fini le port 
du masque obligatoire à l’école. On prend l’avion pour que 
mon fils de 2 ans rencontre sa famille pour la première 
fois. Un ami qui habite à Genève nous annonce qu’il ne 
viendra pas nous voir à Montréal. Il ne veut plus prendre 
l’avion. Il s’inquiète de l’état du monde qu’on lèguera à nos 
enfants. On emprunte le nouvel album d’Astérix à la bi-
bliothèque. On observe les insectes en été, on s’émerveille 
des couleurs de l’automne québécois et on construit des 

forts en hiver.

 Timothée Parrique publie « Ralentir ou périr 
». De plus en plus de voix parlent de décroissance et de 
post-croissance. Elles remettent en question les grands 
mythes modernes de l’obsession pour l’accumulation. Il 
faut « décroire pour pouvoir décroître » (Parrique, 2022, 
p.271). L’écoanxiété devient un enjeu de santé publique. 
L’année passée au Québec, 47% des personnes déclarent 
avoir vécu de l’écoanxiété (Champagne St-Arnaud et al., 
2022). Le meilleur moyen pour réduire l’écoanxiété serait 
l’action. Vite, vite, vi… et si on s’asseyait et qu’on prenait 
le temps d’écrire ensemble ? Si on freinait un peu pour 
réfléchir en famille ? On est le 28 juillet, date du dépas-
sement. L’avion atterrit à l’aéroport de Bruxelles. Mon fils 
embrasse sa grand-mère pour la première fois. Il porte des 
couches lavables. On a pris l’avion. Les choses sont diffi-
ciles à changer. On regarde nos enfants. On imagine un 
monde où produire et consommer moins n’est plus seu-
lement nécessaire, mais devient profondément enviable.
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Quand ralentir devient une évidence enviable

 En 1972, l’équipe Meadows et al. annonçait les pos-
sibles scénarios catastrophiques du maintien d’une crois-
sance continue. 50 ans plus tard, le mythe de la croissance 
reste pourtant bien présent dans nos vies quotidiennes. 
Les vignettes montrent comment nos vies quotidiennes 
sont rythmées par un sentiment de devoir toujours se dé-
pêcher. On court après le temps, on court après le « plus ». 
On est baigné dans la croyance que plus est toujours sy-
nonyme de mieux (Latouche cité dans Parrique, 2022, p. 
164). Mais cette croyance est remise en question par notre 
vécu. On regarde autour de nous, on réfléchit, on lit, et on 
n’y croit plus.

 Aujourd’hui, en famille, ce qui nous semble dé-
sirable, c’est de prendre le temps. Libérer du temps. Ce 
temps après lequel on a toujours l’impression de courir. 
Prendre le temps de se parler, d’écrire ensemble, de parta-
ger, de se balader en forêt. Ralentir et partager plus, deux 
idées promues par les décroissantistes français et québé-
cois, Parrique (2022) et Abraham (2019). Le faire ensemble, 
c’est aussi prendre le temps de le faire en dehors du cercle 
académique, comme le propose cet article écrit à huit 
mains, en famille.•
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1 Dans son article de 2005, Humphreys invite les cher-
cheur.e.s à mobiliser la méthode des vignettes autoeth-
nographiques pour enrichir et approfondir la réflexivité 
des recherches qualitatives dans un contexte culturel plus 
large. Dans notre cas, nous les identifions « autoethno-
biographiques » car nous les combinons à des éléments 
biographiques. Les vignettes autoethnobiographiques 
sont de courts récits basés sur des souvenirs personnels 
qui visent à examiner comment ces expériences vécues 
s’insèrent dans les contextes socioculturels et historiques. 
Cette méthode nous permet d’intégrer nos récits autobio-
graphiques à nos réflexions critiques sur la société.
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Introduction

Le 19 juin 2023, le Président de la République Em-
manuel Macron se rend au salon international de l'aéro-
nautique et de l'espace du Bourget. Il déclare sur place 
qu’il distingue une sobriété « “non punitive”, comprise par 
tous, partagée par tous, raisonnable, qui fait qu’on fait cha-
cun des efforts, qu’on évite ce qui est inutile et qui permet 
de réduire les émissions », d’une sobriété « qui consiste 
à dire “il faut tout arrêter”, en quelque sorte, et “il faut re-
noncer à la croissance” », qui ne « serait pas raisonnable » 
(AFP, 2023). « Moins on donne le sentiment aux gens qu’on 
contraint leur vie, parce qu’elle est déjà suffisamment dif-
ficile, plus on a leur adhésion », poursuit-il. Sa prise de pa-
role renvoie à l’épineuse question de l’acceptabilité sociale 
d’un nouvel impératif de sobriété, central dans une société 
décroissante ou post-croissante.

 Dans une crise écologique de plus en plus vive, 
le concept d’« acceptabilité sociale » est d’autant plus utili-
sé face au « mot-obus » que peut être la « décroissance ». 
L’économiste Dominique Méda préfère :

utiliser le terme de post-croissance qui suggère que 
nous devrions désormais abandonner toute réfé-
rence à la croissance, et avoir comme objectif, au lieu 
de l’augmentation de points de PIB, la satisfaction des 
besoins de tous dans le respect des limites planétaires 
(Méda, 2022, p. 46).

 Pour une contextualisation plus générale de 
l’« acceptabilité sociale », souvenons-nous de son utilisa-
tion au moment de l’hypothèse d’un reconfinement début 
2021. Des médias comme le Journal du dimanche avaient 
été « le support d’une expérience grandeur nature : tester « 
l’acceptabilité sociale » d’une décision difficile » (Perragin, 
2021), alors que la possibilité d’un reconfinement était de 

moins en moins acceptée par l’opinion publique.

 Dans un terrain de thèse en contexte démocra-
tique, l’invocation variée de l’« acceptabilité sociale » ré-
vèle qu’au-delà du fond, crise sanitaire ou écologique, il y a 
une crise de la forme politique qu’est la démocratie repré-
sentative (Perragin, 2021). Les affects (subjectifs) auraient 
supplanté les intérêts de classe (objectifs) dans les rap-
ports à autrui et aux institutions (Rosanvallon, 2021), que 
cela soit le mouvement climat ou celui des Gilets jaunes. 
Le terme d’« acceptabilité sociale » est en effet générale-
ment employé pour qualifier des projets faisant l’objet de 
vives contestations. Leur approbation éventuelle passerait, 
ou non, par une délibération avec les citoyens concer-
nés, à l’échelle locale ou nationale (Lalande et Yates, 2021). 
Or, dans la grammaire latourienne, la crise écologique est 
moins une affaire d’acceptabilité que d’atterrissage (Latour, 
2017). Il y a une tension entre d’une part, la volonté poli-
tique de rendre progressivement acceptable l’inacceptable 
en employant l’« acceptabilité sociale », et d’autre part, la 
radicalité brutale de la nouvelle matérialité écologique qui 
n’a que faire de son acceptabilité.

 L’application de l’« acceptabilité sociale » aux su-
jets écologiques n’est pas sans lien avec la manière dont 
la sociologie de l’environnement a longtemps eu une ap-
proche plus technique, plus descendante, à partir de l’ins-
titutionnalisation étatique de l’écologie dans les années 
1980. Dans notre recherche sur la « conversion écologique 
», nous adoptons une approche sociologique compréhen-
sive1 sur les justifications que donnent les acteurs à leurs 
pratiques. À partir d’une analogie avec la conversion reli-
gieuse, la « conversion écologique » serait l’adoption (dis)
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continue à l’échelle microsociologique de convictions et 
de pratiques écologiques, dans une manière d’articuler (in)
dépendamment d’une part, la sphère individuelle et pri-
vée du soi (pratiques quotidiennes, émotions, affects…), 
et d’autre part, la sphère collective et publique du monde 
(rapport à la société, au monde, engagements militants, 
associatifs ou politiques).

 Nous verrons, d’abord, comment le concept de « 
conversion écologique » est opérationnel pour aborder la 
reconfiguration plus abstraite des fondements éthiques et 
des représentations que suppose la post-croissance. Nous 
nous pencherons ensuite sur les manières dont le terme 
rend compte du besoin et des conséquences de l’incarna-
tion concrète de ces basculements.

1. La « conversion écologique » : analyser les 
changements éthiques et de représentations de 
la post-croissance

 La crise écologique réintroduit de l’hétérono-
mie2 dans une trajectoire d’autonomie3, bousculant nos 
représentations du temps et de l’« abondance ». En guise 
de réaction, on observe un rapport plus éthique, voire 
existentiel à la politique, ce que se propose d’analyser le 
concept de « conversion écologique ».

1.1. Retour fracassant des « limites » dans une 
trajectoire d’illimitation

 Si la modernité est une ère d’autonomisation par 
rapport à l’hétéronomie de la religion (Gauchet, 1998), l’an-
thropocène peut être perçue comme une ère de muta-
tions (in ?)contrôlables par les institutions modernes, en 
premier lieu l’État. La crise écologique interroge directe-
ment la capacité des humains à instituer des formes de 
solidarité pour prendre en charge ces nouvelles probléma-
tiques de risque. Nos sociétés sont vouées à être de plus 
en plus vulnérables si elles ne s’émancipent pas de la « 
mystique de la croissance » (Méda, 2014).

 Bruno Latour entérine que nous sommes désor-
mais « confinés » à l’intérieur des limites planétaires, après 
avoir considéré avec la modernité que ce même espace 
était infini (Latour, 2017). C’est ainsi que la crise écologique 
constitue une nouvelle forme d’hétéronomie, dans la me-
sure où de nouvelles normes émergent de la détérioration 
de l’environnement naturel (dehors) et qui ne sont pas di-
rectement issues de l’individu ou de la société (dedans). Si 
dans le contexte de la crise écologique, l’hétéronomie (ré)
émergente pourrait apparaître comme contradictoire avec 
l’autonomie présente, il y a selon nous moins une antino-
mie qu’une dialectique. Il est possible de dépasser cette 
opposition apparente en montrant que l’hétéronomie cli-
matique peut être intégrée dans le cadre de l’autonomie 
moderne. Malgré son extension continue de l’autonomie 
individuelle, la modernité est en effet empreinte d’une vi-
sion chrétienne du temps et le rapport au salut dans une 
dialectique entre hétéronomie et autonomie (Gauchet, 
1998). On retrouve cette même dialectique, aussi bien chez 
le sociologue Patrick Michel sur la conversion religieuse 
(Heurtin et Michel, 2021), que chez Bruno Latour à propos 

de l’« atterrissage » (Latour, 2017). Or, ce changement ne va 
pas sans un changement sous-jacent de représentations 
comme celles de l’« abondance » ou du rapport au temps.

1.2 Post-croissance et changements de repré-
sentation de l’abondance et (donc) du temps

 Fin août 2022, Emmanuel Macron évoquait la « 
fin de l’abondance » dans le contexte de crise énergétique 
causée par le conflit en Ukraine. Une annonce peut-être 
pas aussi conjoncturelle que cela. Ce discours sur les li-
mites illustre plus structurellement le retour d’une forme 
d’hétéronomie. Ces mutations peuvent être interprétées 
à l’aune de l’histoire environnementale des idées poli-
tiques de Pierre Charbonnier entre l’« abondance » et les 
processus d’émancipation (Charbonnier, 2020). Il propose 
de réécrire l'histoire en l'inscrivant dans des coordonnées 
et des capacités terrestres, alors que notre conception de 
la liberté est fondée sur une vision de la nature comme 
contrainte extérieure à abolir pour conquérir notre auto-
nomie intérieure. Ce faisant, l’objectif du philosophe est de 
tracer le chemin d’un avenir post-abondance. Celui d’une 
réconciliation harmonieuse avec la terre, toute en combi-
nant demandes sociales, possibilités techniques, (im)pos-
sibilités écologiques, afin d’imaginer de nouvelles sociétés 
post-croissance. Or, la « conversion » est justement (sou-
vent) caractérisée par une rupture temporelle, entre un 
avant et un après-conversion. La conversion écologique 
analyse le rapport au temps sous-jacent à la post-crois-
sance. Le « régime d’historicité », soit les « modes d’arti-
culation de ces catégories […] que sont le passé, le présent 
et le futur » (Hartog, 2003), structure les attitudes face au 
changement social et politique. Ce concept est fertile pour 
l’analyse de la conversion écologique.

1.3 La post-croissance, un rapport plus existen-
tiel à la politique ?

 Au vu de la radicalité qu’elles portent, les formes 
de vie préfiguratives de la post-croissance peuvent, dans 
une certaine mesure, être considérées comme une rup-
ture plus existentielle que politique. C’est par exemple la 
position du philosophe Frédéric Manzini à propos de l’ap-
pel à « déserter » des ingénieurs d’AgroParisTech au prin-
temps 2022. Il considère que leur discours relève moins 
du « discours politique » que du « choix existentiel et 
éthique » (Manzini, 2022). Une telle controverse peut se lire 
à la lumière de notre concept de « conversion écologique 
», qui intègre la dimension existentielle, voire métaphy-
sique, du rapport à la crise écologique. (Déjà) en 1973 sur 
France Culture, Pierre Schaeffer et Raymond Aron débat-
taient de l’éventualité d’un monde sans croissance écono-
mique, alors que les premiers cris d’alerte scientifiques se 
faisaient entendre (Rouch, 2022). Le « spectateur engagé » 
disait :

il y a le problème psychologique, ou presque spirituel, 
dans quelle mesure une société qui depuis une ving-
taine d’années s’est organisée pour se transformer 
à un certain rythme et en vue d’un certain but, peut-
elle sans reculer d’effroi envisager de transformer son 
rythme de transformation ? C’est le problème que pose 
la formule d’un taux de croissance « zéro ». (Rouch, 
2022)
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 Plus récemment, en juin 2023, la militante éco-
logiste Camille Étienne confiait dans un entretien à Ma-
rianne que « la décroissance, soit on la choisit, soit on la 
subit » (Etienne, 2023). Après avoir choisi la décroissance 
ou la post-croissance, son rapport au temps ou à la poli-
tique, il s’agit désormais de la vivre concrètement.

2. La « conversion écologique » : incarner avec 
exemplarité la post-croissance

La reconfiguration des fondements éthiques et des re-
présentations ne suffisent pas. S’en suivent généralement 
une mise en acte, un besoin d’incarnation, voire de diffu-
sion de ce que préfigure la post-croissance.

2.1 Incarner un intégralisme écologique

 C’est dans la mesure où la matérialisation des 
convictions peut, voire doit, concerner l’intégralité de 
l’existence que nous proposons le terme d’intégralisme 
écologique (G. Simon, 2023). Ce dernier se fonde sur une 
transposition de la notion d’« intégralisme » du politiste 
Jean-Marie Donegani. Il l’utilise à propos de l’« aspiration 
du catholicisme à répondre à la totalité des questions hu-
maines, sa volonté d’ensemencer et d’inspirer tous les as-
pects de la vie des sociétés et de l’existence des individus » 
(Donegani, 1993, p. 171). L’intégralisme écologique désigne-
rait la mise en ordre du quotidien, qui informe sur la ma-
nière dont le référent écologique façonne le rapport d’un 
individu au monde, aux autres et à lui-même. Si nous re-
prenons un concept issu de l’étude du catholicisme, sou-
lignons ici que l’importance de l’orthopraxie est exacerbée 
dans les autres religions du Livre que sont l’islam (Brague 
et Diagne, 2019) et le judaïsme (M. Simon et Benoit, 1998).

 Il s’agit de matérialiser ses convictions par la mise 
en ordre d’un quotidien post-croissant, où l’hétéropraxie4 
prime sur l’hétérodoxie5. Or, la pratique sociale est une en-
trée empirique féconde et mouvante dans ses représen-
tations, puisqu’elle permet d’aborder le rapport au monde, 
à l’écologie, à la politique, au changement… d’autant plus 
au vu de la colonisation de nos représentations par la 
sphère marchande, au détriment d’une sphère non-mar-
chande, qui pourrait être la sphère pratique préfigurant la 
post-croissance.

2.2 Changer des représentations devenues 
malheureuses

 Loïc Le Pape postule dans ses travaux que le 
converti à une religion fait l’expérience d’« être croyant 
dans un monde incroyant » (Le Pape, 2015, p. 28). De notre 
côté, nous pouvons faire l’hypothèse qu’un individu éco-
logiste peut avoir l’impression lors de sa conversion éco-
logique de croire à la post-croissance dans un monde qui 
n’y croit pas, ne peut pas ou simplement ne veut pas y 
croire. Dans une société croissantiste, les plaisirs de l’indi-
vidu seraient, pour beaucoup, encastrés dans la croyance 
d’un monde de l’« abondance » et de ressources infinies.

 À cet égard, le philosophe Michel Fœssel constate 
que « les appels à la sobriété consonnent avec un monde 
où, en raison de la crise écologique, la modération est pré-

sentée comme un impératif de survie » (Fœssel, 2022, p. 
23). Cependant, entre le « plaisir », érigé comme principe 
avec le « jouir sans entraves » des années 1960, et l’« abon-
dance », il tranche : « il vaut mieux redéfinir l’abondance, 
plutôt qu’abandonner le plaisir » (Fœssel, 2022, p. 22). Plus 
sociologiquement, Luc Semal aborde les réseaux de dé-
croissance et de transition, au sein desquels les individus 
peuvent opérer dans leur récit de conversion écologique « 
un travail de transformation de cadre, […], puisqu'il tente de 
donner un sens positif à la délicate notion de sobriété, qui 
contredit frontalement l'aspiration dominante à l'abon-
dance matérielle » (Semal, 2019, p. 143-144).

2.3 Prosélytisme de la post-croissance par une 
exemplarité

 À l’issue de ce travail de redéfinition de ses repré-
sentations, l’individu écologiste peut éprouver une forme 
de « vertitude »6 (Faucher, 1997), dans une recherche d’in-
tégrité individuelle. Cet intégralisme écologique s’effectue 
dans un souci d’exemplarité pratique vis-à-vis de soi-
même, mais également vis-à-vis des autres, du monde, 
devenant ainsi prosélyte. La transposition du concept 
d’« intégralisme » à l’écologie est confortée par celle du 
concept d’« exemplarité » de la sphère religieuse à la 
sphère militante, qui :

constitue une acclimatation, au sein de la sociologie de 
l’activisme, de l’héritage de la sociologie des religions 
de Max Weber et, plus précisément, de son analyse des 
« conduites de vie » visant au salut par l’imitation de 
pratiques exigeantes. (Renou, 2020, p. 244).

 Car à la différence des militants communistes, les 
militants écologistes peuvent donner du concret à une 
« révolution verte ». Ils commencent à l’appliquer à eux-
mêmes, du fait de la difficulté à « prôner abstraitement un 
changement de mentalité ou de comportement » (Olli-
trault, 2015, p. 44). Cet intégralisme écologique est d’autant 
plus primordial que « sérieux de leur pratique » permet de 
légitimer l’« utopie de leur démarche » (Ollitrault, 2015, p. 
47). Une société post-croissance nous concernant.

Conclusion

 Somme toute, nous avons repris l’argument en 
introduction que la notion d’« acceptabilité sociale » était 
un symptôme d’une démocratie représentative malade 
(Perragin, 2021). Dans la perspective plus ou moins loin-
taine de la post-croissance, la conversion écologique, en 
analysant à une échelle microsociologique aussi bien les 
affects que les régimes d’historicité de la crise écologique, 
permet d’établir un diagnostic politique.

 Pour autant, il ne s’agit pas de jeter l’« acceptabilité 
sociale » aux oubliettes. Il y a moins une antinomie qu’une 
dialectique entre les deux termes, entre transformation de 
soi et du monde. Le concept de « conversion écologique 
» est selon nous heuristique pour aborder un raisonne-
ment plus axiologique, plus fondé sur les valeurs à l’ori-
gine de l’action. Car la potentielle puissance théorique de 
la « conversion écologique » peut parfois s’accompagner 
d’une impuissance pratique à l’échelle de la société. C’est 
là où le concept d’« acceptabilité sociale » est pertinent 
pour un raisonnement plus téléologique, qui privilégie 
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la fin et les conséquences de l’action (Weber, 1959), à sa-
voir comment mener le plus grand nombre vers la société 
post-croissance.

 Mais n’est-ce pas une éternelle redite politique 
? Rassurons-nous à la lecture de Régis Debray, qui nous 
rappelle que si la technique est « le lieu de la surprise », la 
politique est « le lieu de la redite », et donc « si l’invention 
technique n’existait, il n’y aurait, en fait d’histoire, qu’une 
pièce de Shakespeare passant en boucle » (Debray, 2020, p. 
206).•
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 la post-croissance
un pas après l'autre

“A la fois sauvage et d’accès facile, la nature autour de Marseille, 
offre au plus modeste marcheur des secrets étincelants. L’ex-
cursion était le sport favori des Marseillais [...]. Ils éditaient un 
bulletin qui décrivait en détail d’ingénieux itinéraires, ils entre-
tenaient avec soin les flèches aux couleurs vives qui jalonnaient 
les promenades”.

Simone de Beauvoir, La force de l’âge, 1960 citée dans Ecrire 
Marseille, Gallimard, 2021, p. 24.

Partir de Sainte Marthe et de ses terres rescapées pour explorer les manières d’y 
habiter - une balade proposée par le Bureau des guides, le collectif SAFI et Nicolas 
Memain. (photo : © Geoffroy Mathieu)

1.Garder les pieds sur Terre quand le sol se 
dérobe

Face à la complexité des défis auxquels nos socié-
tés occidentales contemporaines sont confrontées, la 
possibilité de perdre pied est réelle. Qu’il s’agisse du dérè-
glement climatique (IPCC, 2022), de l’effondrement de la 
biodiversité (IPBES, 2019) ou du dépassement des limites 
planétaires (Rockström et al., 2009, 2023), nous nous re-
trouvons contraints de penser nos existences au sein de 
mondes plus larges et plus complexes que le monde hu-
main (Montebello, 2015.

Revue Œconomia Humana, novembre 2023, p.51-57
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 Loin d’être abstraites, ces considérations affectent 
l’ordre, les structures et les activités sociales fondés sur ces 
arrière-plans intellectuels (Celka et al., 2020). En consé-
quence, les efforts se multiplient pour repenser la trajec-
toire et l’épanouissement de nos sociétés à l’intérieur des 
limites écologiques d’une planète finie, par delà l’impéra-
tif économique de 
croissance. Au point 
que la création des 
conditions d’un tel 
projet constitue la 
tâche la plus urgente 
de notre époque 
(Jackson, 2017 : 56).

 Or, cette 
élaboration exige 
une certaine atten-
tion à la dimension 
socioculturelle de 
nos sociétés (IPCC, 
2022). Dans la 
mesure où elle 
implique de recons-
idérer les normes 
et les pratiques qui 
structurent notre 
modernité, des ini-
tiatives se déve-
loppent au sein et en marge des structures sociales 
contemporaines. Leur objectif : explorer d’autres formes 
de connaissances et d’interactions avec le vivant et le ter-
ritoire (Charbonnier, 2022 : 290-291).

 Pour explorer ces considérations, la ville et ses 
espaces périphériques offrent un point de départ intéres-
sant. Expression symbolique du dualisme homme-nature 
institué par la modernité (Younès, 2008), la ville consti-
tue l’expression spatiale des “valeurs et des intentions de 
la société qui la façonne” (Bourdeau-Lepage, 2019). L’in-
terface ville-plein air se donne ainsi comme un obser-
vatoire privilégié pour aborder de nouvelles dynamiques 
socioculturelles en gestation (Emelianoff, 2004 ; Sirost, 
2009), dynamiques “faites de luttes et d’expérimentations 
de nouvelles formes soutenables d’appropriation et de 
modes vie” (Depeau et al., 2021).

 Et si les ferments des sociétés post-croissance 
se trouvaient dans les lignes de fuites de nos urbanités 
contemporaines ? Qu’aurait à nous apprendre leur explo-
ration et en quoi favoriseraient-elles l’acceptation sociale 
d’un questionnement nourri par les défis du XXIe siècle ?

2. Cheminer dans les enjeux contemporains 
avec le Bureau des guides du GR 2013

 Cette approche originale est précisément celle 
qui sous-tend la création du GR 2013 et de son Bureau des 
guides dans les Bouches-du-Rhône en France. A son ori-
gine se trouve un collectif d’artistes, de marcheurs, d’archi-
tectes et d’urbanistes qui ont élaboré ce sentier en forme 
de 8 (ou d’infini) à l’occasion de la désignation de Marseille 

comme capitale européenne de la culture en 2013. 

 Le GR 2013 relie ainsi des espaces urbains, pé-
ri-urbains, industriels, agricoles, mais également naturels 
pour proposer une aventure originale : celle de “découvrir 
d’un œil nouveau, par des chemins de traverse, des ter-

ritoires apparem-
ment bien connus”. 
Car “aller une fois 
d’Aix à Marseille à 
pied, c’est modifier 
pour toujours sa 
représentation des 
lieux; c’est prendre 
conscience qu’en 
ville, nous sommes 
toujours dans la 
nature, et en tout 
cas dans la bios-
phère”1. Dès lors, on 
saisit que le geste 
artistique à l’ori-
gine du GR 2013 
lui confère une di-
mension spéci-
fique. Parce qu’il 
porte l’ambition 
d’enrichir notre 
rapport à la nature 

et à nous-mêmes à partir de nos lieux de vie, le projet du 
GR 2013 se veut “un projet de civilisation qui interroge le 
sens même de la culture, à travers une médiation sur l’ins-
cription des activités humaines dans le paysage” (Lanas-
peze, 2012 : 158). Animé depuis dix ans par un Bureau des 
guides jovial et bienveillant, le sentier du GR 2013 accueille 
presque chaque semaine un public mixte pour question-
ner nos usages et nos représentations du monde, à partir 
d’une connaissance éprouvée du territoire.

3. De l'événement Terres Communes à la re-
cherche des terres agricoles

 A l’occasion de l’exposition itinérante “Taking the 
country side | Prendre la clef des champs” de Sébastien 
Marrot, l'événement Terres Communes fut organisé du 11 
au 30 avril 2023.

 Impulsé par la Cité de l’agriculture, le Bureau des 
guides du GR 2013 et un réseau d’acteurs et d’actrices du 
territoire, cet événement se donnait pour objectif d’interro-
ger l’avenir écologique de nos villes à partir de l’agriculture 
et l’architecture. Comment penser le développement des 
villes au sein des réalités écologiques du territoire ? Face 
à la contrainte d’une décroissance énergétique, comment 
envisager l’autonomie alimentaire au sein de nos métro-
poles ? À partir des notions de biorégion (Rollot et Schaf-
fner, 2021) et de sens commun (Stengers, 2020), il s’agissait 
d’interroger la réinscription de nos lieux de vie dans une 
écologie territorialisée et, plus largement, de comprendre 
ce que pouvait signifier “réhabiter Marseille”. 

 C’est dans le cadre de cet événement que le Bu-
reau des guides, avec le concours du collectif SAFI et de 
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 Les aléas des bus marseillais jouant en ma défa-
veur ce samedi 6 mai, il est 9h30 lorsque je rejoins le point 
de départ fixé à 9h00 en gare de Sainte-Marthe. Une belle 
journée ensoleillée se profile et l’humeur enjouée du Bu-
reau des guides, de Nicolas Memain et du collectif SAFI 
semble avoir fait bon accueil aux participants. Ces der-
niers sont bien plus nombreux que d’ordinaire, le contexte 
de l’évènement Terres Communes n’y étant pas étranger. 
D’un rapide coup d'œil, je dénombre près d’une cinquan-
taine de personnes présentes. Elles sont de tous âges et je 
reconnais, ci-et-là dans le groupe, les visages familiers des 
assidus de ces balades. Passés les mots d’introduction, Ni-
colas Memain inaugure le premier mouvement de cette 
symphonie pédestre du haut de sa voix portante. Auteur 
du tracé du GR 2013, féru d’architecture et d’urbanisme du 
XXe siècle, il invite les marcheurs à s’interroger sur l’agglo-
mération marseillaise, à travers un regard poétique et un 
humour bien à lui. “L’avantage de la symbolique du XIXe 
siècle, c’est qu’on peut mettre ce qu’on veut dedans… Et 
oui, ils n’ont pas le monopole de l’absurde !” avait-il déclaré 
lors d’une balade en janvier dernier. C’est d’ailleurs en ce 
sens qu’il préfère se définir comme un “montreur d’ours 
en béton”.

“donc on est à Sainte-Marthe, mais c’est pas qu’un vil-
lage, c’est pas que l’agriculture. C’est aussi de l’indus-
trie et c’est une industrie très puissante. Il n’y avait pas 
que Ricard, il y a des savonneries en face, de l’autre 
côté” nous indique Nicolas. Avant de poursuivre : “le 
vrai vieux village était là-bas et c’est plus tard avec 
l’opulence, avec l’arrivée de l’eau du canal au milieu du 
XIXe que le terroir devient de moins en moins ingrat 
donc se met à grossir”.

Nicolas Memain, guidant les participants dans les environs de Sainte-Marthe 
(photo : © Geoffroy Mathieu)

 Après avoir suivi Nicolas dans le village, nous 
nous arrêtons à l’ombre d’un arbre, non loin de l’église de 
la Toursainte et de la bastide éponyme. Dalila Ladjal du col-
lectif SAFI (du Sens, de l’Audace, de la Fantaisie et de l’Ima-
gination) poursuit les explications. Elle nous apprend que 
ce territoire s’était historiquement constitué en campagne 

 Afin de retracer l’évolution historique de ces bas-
tides, c’est à Jean-Noël Consalès, maître de conférences 
à l’Institut d’Urbanisme et d’Aménagement Régional 
(Aix-Marseille Université), que Dalila passe le relai. Comme 
Jean-Noël nous l’indique, depuis l’origine des villes, la 
nécessité d’une agriculture de proximité a toujours été 
présente. “Pourquoi selon vous ?” nous interroge-t-il, 
s’amusant lui-même de la persistance de ses réflexes d’en-
seignant.

“Effectivement, continue-t-il en rebondissant sur la 
proposition d’une participante. “C’est une nécessi-
té qui va courir jusqu’à la révolution industrielle en 
déclinant par la suite, car dans un cadre de faiblesse 
des moyens de transport, on est obligés de produire à 
proximité des villes des denrées fraîches. Et ça l’exposi-
tion de Sébastien Marrot le montre très bien“.

 Ce qui va venir bouleverser ces bastides établies 
au cours du XVIIe et XVIIIe siècle nous apprend Jean-
Noël, c’est la révolution industrielle qui, pour Marseille, va 
engendrer une très grande expansion urbaine, une ex-
pansion industrielle et un développement du phénomène 
bastidaire. Parce que la notabilité s’acquiert par l’écono-
mie terrienne, on réinvestit dans la terre. Comme le sou-
lignait Nicolas Memain, l’arrivée du canal de Marseille au 
XIXe siècle va accompagner ces changements. Il va per-
mettre une spécialisation de l’agriculture et la constitution 
de sous-terroirs d’où jaillira une économie de primeurs 
tournée vers le local. C’est à partir des 30 Glorieuses, que 
l’agriculture sera délocalisée : les transports frigorifiques 
et routiers vont devenir une facilité et la nécessité d’avoir 
une agriculture de proximité disparaîtra. Ces banlieues 
agricoles seront alors abandonnées à l’urbanisation des 30 
Glorieuses, dont la tendance générale est celle des grands 
ensembles et des habitats collectifs.

Marche arrière sur l’histoire des banlieues agricoles, avec Jean-Noël Consalès 
(photo : © Geoffroy Mathieu

“L’art de vivre dans les bastides, c’est l’auto-suffisance.
On produit tout. Donc on chasse pour la nourriture, 
pour le plaisir, mais on cultive aussi son huile, on fait 
ses céréales.
On produit tout à l’intérieur de la bastide. Et cette au-
to-suffisance elle est très importante, parce que c’est 
cela qui va faire des communautés” nous explique Da-
lila.

4. Au chœur de la symphonie agricole #2

agricole autour de la Bastide de Toursainte. De manière 
générale, les bastides formaient une structure géo-sociale 
composée d’une forêt, de terres agricoles en étages et par-
fois d’un lieu de culte financé par leur propriétaire. Une 
organisation qui permettait à une vie collective de s’y dé-
velopper :

Nicolas Memain, a organisé les balades polyphoniques 
des samedi 29 avril et 6 mai 2023. Lorsque l’on cherche 
à “avancer dans les SI, ré-habiter nos SOLS et nous aider 
humain.es des villes à trouver nos LA” nous disaient-ils, il 
est nécessaire de partir à la découverte de ce que peuvent 
nous dire les territoires et les initiatives qui s’y déve-
loppent. Peut-être qu’en cours de route, nous y retrouve-
rions “les chemins urgents d’une écologie des villes”2.
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 Or, dans cette dynamique globale, Marseille pré-
sente une spécificité qu’il convient de relever. L’urbanisa-
tion va s’y développer tout en restant lâche en termes de 
densité de bâti :

 C’est justement ces interstices que le reste de la 
balade nous invite à investir, pour découvrir les initiatives 
qui y fleurissent et le projet territorial porté par la métro-
pole Aix-Marseille. En suivant le Bureau des guides dans 
ses chemins de traverse, nous nous rendons à l’église de 
cet ancien domaine bastidaire où nous attend Mani du 
collectif Tour Sainte. Comme il nous l’explique, l’endroit 
connaît actuellement une renaissance, sous la forme d’un 
tiers-lieu à vocation sociale, culturelle et artistique. L’ob-
jectif est double : amener la culture auprès de ces quar-
tiers défavorisés qui n’ont pas accès à ces milieux et ouvrir 
l'hectare de terres qui s’y trouve aux familles voisines pour 
qu’elles puissent profiter du lieu. L’ambition est d’y amé-
nager des jardins partagés ou une ferme pédagogique 
pour y trouver des poules, des moutons ou des chèvres 
en liberté. La balade nous y mène alors pour un exercice 
de cueillette. Cette activité poursuit un objectif propre au 
savoir-faire du collectif SAFI: donner la voix aux espèces 
végétales en présence pour qu’elles nous content à leur 
manière l'histoire de l’évolution bastidaire.

Les participant.es endossant le costume d’apprentis botanistes-cueilleurs derrière 
l’église de la Tour Sainte. (photo : © Geoffroy Mathieu)

 Réparti.es en différents groupes, celui dans lequel 
je me trouve écoute attentivement l’introduction de Dali-
la : “ici, on rencontre plein de biotopes différents : un bio-
tope, c’est un milieu de vie qui va réunir des conditions qui 
vont faire que certaines espèces vont être là, vont interagir 
entre elles et ça va fabriquer un espace où seulement ces 
espèces sont là. Les autres, elles peuvent parfois venir, ten-
ter de s’installer et repartir si c’est pas leur biotope” nous 

 Médiatisée par le geste de la cueillette, il est frap-
pant d’observer ce que provoque cette attention aux 
plantes chez les participants. A ma droite, une personne 
s’enjoue des réminiscences convoquées par cette expé-
rience olfactive : “hmm… Ca sent le maquis... J’ai vraiment 
l’impression d’être en enfance là”. Une autre, privilégiant la 
vue, partage une inquiétude auprès de Dalila : “est-ce qu’à 
cette époque de l’année c’est toujours aussi sec dans ce 
coin-là ?”. Et celle-ci lui répondre : “Non, c’est particulière-
ment sec. D’habitude, quand je viens ici en mai, c’est pas 
vert vert mais l’herbe elle l’est quand même plus que ça”. 
Une troisième personne s’enthousiasme de cette sortie : 
“le contenu il est ouf, c’est trop cool comme initiative de 
faire découvrir un territoire proche quoi, parce qu’on a des 
pratiques du territoire, mais elles sont très morcelées, il y a 
plein de choses dont on fait abstraction. Ce qui est génial, 
c’est que ça fait redécouvrir des choses qui sont un peu 
“invisibles” ”. D’autres, comme Sébastien, préfèrent quant à 
eux documenter et figurer par le dessin ce regard sur les 
plantes, agrémenté par les explications de Dalila.

“La mauve, on l’appelle Malva Sylvestris” nous in-
dique Dalila. “Sylvestris ça veut dire “des bois”, et là on 
voit bien qu’on n’est pas trop dans les bois. C’est donc 
une histoire de mouvement que vient nous raconter 
la mauve.  C’est une plante qui vivait dans les bois et 
puis qui a trouvé que la compagnie des humains lui 
permettait de trouver des terres qui lui étaient assez 
adaptées. Elle s’est déplacée et est allée conquérir des 
terrains qui ne sont plus du tout des terrains de lisière 
de bois, mais des terrains mis en jachère. Les endroits 
qu’on n’occupe pas trop, mais qui sont à proximité 
de nos habitations. Elle va les apprécier parce qu’elle 
adore les sols un peu engorgés de nos matières orga-
niques. Donc c’est une plante en fait qui va suivre nos 
déplacements et qui va s’adapter, qui va trouver son 
écologie en s’adaptant au milieu que nous on est ca-
pables de produire. Et ça en fait, c’est un peu comme 
l’histoire des bastides qui doivent en permanence se 
demander “mais qu’est-ce que je vais devenir ?”. Le mi-
lieu bastidaire il va être traversé par des aventures qui 
vont l’emmener à ce qu’on verra j’espère en fin de ba-
lade et vous verrez qu’en fait on va devoir penser la 
transformation, le devenir de ce territoire. Et bien la 
mauve elle fait ça. Elle pense au devenir des territoires 
et elle se demande “mais où est-ce que je vais pouvoir 
m’installer ensuite ?”.

“cette faible densité de bâti, ça veut dire que les cités, 
comparativement à ce qui peut se passer à Lyon ou à 
Paris, elles sont éloignées les unes des autres et donc 
elles laissent beaucoup d’entre-deux, beaucoup d’in-
terstices qui étaient anciennement agricoles et qui 
vont être abandonnés à une dynamique de renatu-
ration. La nature va réoccuper ces espaces par ses 
propres dynamiques et c’est une des véritables spécifi-
cités de Marseille, sur laquelle on réfléchit aujourd’hui 
pour imaginer un avenir urbain qui passe par l’agricul-
ture et en intra-communal“.

Sébastien Mariat, dessinant les plantes lors de la cueillette.

explique-t-elle. De fait, cheminer dans ces milieux de vie 
pour y cueillir des plantes, c’est s’ouvrir à l’histoire de leur 
transformation.
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 À l’issue de cet atelier, nous partons écouter Claire 
Gausset qui travaille à la métropole Aix-Marseille. Pour-
suivant l’histoire des bastides de Sainte Marthe, elle nous 
expose leur développement récent sous le prisme des po-
litiques territoriales. Au début des années 2000, un plan 
d’occupation des sols a permis d’ouvrir à l’urbanisation 
les secteurs extérieurs à Marseille. Dans certaines zones, 
une forte mobilisation citoyenne s’est exprimée et a abou-
ti, dans le cas de Sainte Marthe, à la création d’une zone 
d’aménagement concertée (ZAC) en 2006. Un tel proces-
sus est long : il implique la réalisation d’études environ-
nementales attentives à l’état de la faune, de la flore et du 
patrimoine. Autant d’étapes qui ont permis d’objectiver les 
qualités écologiques du secteur et appelaient à les préser-
ver dans le cadre de projets d’urbanisation. Si des premiers 
bâtiments ont été construits sur le secteur de Mirabilis vers 
2010, la zone initialement dédiée au bâti devait être trois 
fois supérieure. 

 Parallèlement à cette situation, le contexte législa-
tif national évoluait et insistait sur la prise en compte des 
potentiels agricoles et des continuités écologiques dans 
les documents d’urbanismes. Si bien qu’en 2020, la mé-
tropole a décidé de geler le développement de la ZAC, en 
vue de rebasculer la moitié des zones à urbaniser en sec-
teurs agricoles et naturels. Mais une telle décision pose 
problème comme l’explique Claire :

“dans un espace comme ça, laisser des zones à la na-
ture, sans aucune vocation c’est compliqué. Alors c’est 
très très intéressant d’un point de vue écologique et 
les écologues n’arrêtent pas de nous le dire. Mais en 
fait c’est très difficile à tenir aux portes de l’agglomé-
ration, des zones comme ça, parce qu’en fait soit il fau-
drait avoir une gestion de type parc naturel avec des 
gardes champêtres, etc… soit il faut réussir à y amener 
une activité”

 Ainsi depuis deux ans, la métropole travaille de 
concert avec des écologues, des agronomes, des paysa-
gistes et un comité scientifique sur ces enjeux. Ce qui sou-
lève de nouvelles interrogations : à partir de quels critères 
arbitrer les actions à mener sur un territoire, compte-tenu 
des contraintes soulevées par ces différents regards disci-
plinaires ? Comment déterminer si on doit cultiver un sol 
ou l’ouvrir à la cueillette voire à l’aménagement de chemi-
nements publics ? C’est ce qui a amené la métropole à se 
questionner sur la vocation préférentielle de chaque par-

Le reste de la balade sera dédié à la découverte des ini-
tiatives qui fleurissent dans ces friches devenues pour 
l’instant des espaces d’entre-deux écologiques. Nous 
ne pouvons que nous contenter de les évoquer ici, tant 
chacune d’elles exigerait une attention particulière pour 
rendre compte de leurs enjeux et approches respectives  
: l’association Roquette, les jardins de Julien, la ferme 
des petits champs, la ferme du rugissement du lapin et 
l’Après-M.

5. La symphonie agricole : un jeu d’échelles 
pour explorer, faire entendre et accorder les 
nouvelles voix de l’écologie urbaine ?

 Dans quelle mesure ce type de cheminements 
collectifs encadrés peuvent-ils contribuer à faciliter l’ac-
ceptabilité sociale d’un projet de post-croissance ? Dense, 
originale et apprenante, cette marche s’apparente à une 
exploration sensible de la complexité écologique et so-
ciale contemporaine. En suivant le Bureau des guides 
dans ces lieux, nous nous laissons finalement balader d’un 
espace-temps à un autre. Dans ce jeu d’échelles (Desjeux, 
1996, 2004 ; Revel, 1996) , le récréatif se mêle au sérieux. S’y 
dévoile alors le territoire d’une recherche en cours menée 
par une diversité d’acteurs, au cœur du proche-urbain.  Car 
c’est bien cela qui ressort d’abord de cette journée. Le Bu-
reau des guides et toutes les personnes mobilisées dans 
l’organisation de cette balade constituent à proprement 
parler un collectif de chercheurs. Ils mobilisent tout un 
arsenal de savoirs théoriques et de dispositifs méthodolo-
giques en vue de répondre aux défis sociaux et environ-
nementaux qu’ils ont identifiés. Comme le soulignaient 
Geneviève Pruvost et Stéphane Tonnelat dans le Spring 
Talks de l’EHESS organisé en 20213, le travail de ces col-
lectifs permet de formuler des solutions aux enjeux qui 
traversent actuellement nos sociétés. Nous sommes donc 
invités de facto à nous placer dans une conception émer-
gentiste de la science, afin de documenter les réponses 

“Cette articulation est difficile. Quand vous travaillez 
avec des écologues par exemple, les artichauts ce n’est 
pas de la nature, ce n’est pas de la biodiversité. C’est 
une espèce qui est fortement anthropisée et qui ne se 
place pas au même niveau. Dans l’équipe de program-
mation, ça donne lieu à des débats : qu’est-ce que l’état 
écologique de référence sur un espace comme celui-là 
? Est-ce que c’est la nature absolue comme celle des 
massifs de la garrigue ou, au contraire, est-ce qu’il faut 
considérer l’héritage d’un espace irrigué, agricole qui a 
été amendé par l’activité humaine ?
Certains maires qui ont bien saisi la nature de ces en-
jeux tentent de maintenir des connectivités écolo-
giques dans l’aménagement. Ils se tournent alors vers 
nous et nous disent : “bon alors vous, scientifiques, 
combien de plantes je dois mettre, sur combien de 
long et combien d’épaisseur d’arbres ?”. Et moi, person-
nellement, je ne sais pas répondre, ça ne marche pas 
nécessairement comme ça. Je ne vous garantis pas 
qu’en plantant quatre arbres en long vous allez avoir 
de la connectivité écologique. Des idées commencent 
à émerger dans le dialogue, mais ce n’est pas quelque 
chose que l’on maîtrise d’emblée, ça ne rentre pas dans 
une vision démiurge de la nature. Cela requiert du pro-
jet spatial pour faire tenir la complexité de ces points 
de vue ensemble, pour composer avec des éléments 
que l’on ne connaît pas forcément.”

celle. Comme l’évoquera plus tard dans la journée Jean-
Noël :

Dessin de Sébastien Mariat
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“À partir de l’exploration du local, comment est-ce 
qu’on arrive à faire exister aussi le système global ? [...] 
Comment dans une démarche de voir, d’aller voir pour 
comprendre, etc. Comment on fait exister tout le hors-
champ et tout ce qu’on ne voit plus, tout ce qui a été 
mis à distance de notre vision ?”.

Partant de ce qui nous entoure, le Bureau des guides nous 
apprend à ouvrir l'œil pour retrouver les signes de ces dy-
namiques globales à partir d’objets limites, aux frontières 
de ce qui peut nous apparaître dans une expérience sen-
sible. Afin de ne pas perdre le public dans ces détours spa-
tio-temporels, un fil d’Ariane nous est tendu :

“ce fil que Jean-Noël vient de commencer à présenter, 
on va continuer à le tirer [...]. On va reprendre ce bout-
là de l’évolution des terres, etc. [...] Si on regarde vers la 
mer, maintenant on a la tour CMA-CGM qui est dedans, 
qui est un peu un des symboles qui montre que ce sys-
tème-là, il est aujourd’hui mondialisé et que tout ce 
que tu as présenté sur la façon dont le territoire s’orga-
nise et se retrouve complètement transformé par cette 
mondialisation du système alimentaire”

La tour CMA-CGM, visible à l’extrémité gauche de la grue. 
(photo : © Geoffroy Mathieu)

 De plus, le changement d’échelle est aussi celui 
de l’individuel au collectif. En procédant par superposi-
tion et stratification successive de points de vue humains 
et végétaux, la balade propose une mimesis du geste 
aménageur humain. En d’autres termes, le processus de 
construction social du réel (Berger et Luckmann, 2022) 
est reproduit avec et pour le public. Plus encore, elle sou-
ligne le poids de l’imaginaire humain dans cette opéra-

“quel est l’état écologique de référence sur un espace 
comme celui-là ? Est-ce que c’est la nature absolue 
comme celle des massifs de la garrigue ou, au contraire, 
est-ce qu’il faut considérer l’héritage d’un espace irri-
gué, agricole qui a été amendé par l’activité humaine ?”

 Loin d’être accidentelle, cette remarque reflète fi-
dèlement la démarche du Bureau des guides. Comme l’ex-
pliquait Dalila lors d’une marche préparative qui présidait 
à cette sortie quelques semaines plus tôt :

“on n’habite pas que le lieu réel, on habite aussi une fic-
tion, un monde qu’on projette un peu plus loin. C’est 
quoi le monde qu’on habite ? Il n’est pas fait que de 
sa forme concrète, il est fait d’intentions, de rêves, de 
rêves d’enrichissement [...] Il y a toujours autre chose 
que le réel et je pense que c’est un processus qui doit 
accompagner notre balade”

 En effet, si “l’imaginaire nous permet d’abord 
de nous détacher, du réel présent et perçu” (Wunenbur-
ger, 2003 : 63), ses productions ont une consistance tout 
aussi réelle que le monde physique. C’est en ce sens qu’il 
constitue “en quelque sorte l’ensemble matriciel qui est au 
fond de la vie quotidienne“, un substrat de la réalité so-
ciale (Grassi, 2005 : 56;104). Dans l’interrogation sur l’acte 
d’habiter qu’elle conduit, l’approche du Bureau des guides 
fait donc écho à l’enjeu que soulignait Tim Ingold : “il ne 
s’agit pas de se demander comment réconcilier les rêves 
de notre imagination avec les caractéristiques du monde, 
mais de s’interroger sur le moyen de les séparer” (Ingold, 
2018 : 337). 

 En procédant de la sorte, le Bureau des guides 
tente, par l’intermédiaire de l’expérience sensible, de “dé-
canter les cadres intellectuels au moyen desquels nous 
avons pris l’habitude de penser tant l’interaction entre les 
êtres que les mondes qu’ils édifient en commun” (Descola 
et Charbonnier, 2017 : 55). Et le témoignage de Jean-Noël 
nous semble aller dans ce sens : les concepts usuels par 
lesquels nous nous rapportions à “ce qui nous entoure” 
se trouvent comme neutralisés dans l’effort de reconsi-
dérer l’habiter humain. Ainsi, nous arrivons ici à soulever 
la question des catégories de l’entendement écologique 
(Blanc et al., 2017 : 19). Mais est-ce là la tâche centrale à la-
quelle s’attelle le Bureau des guides ?

 Ce que cherche à mettre en évidence l’associa-
tion d’artistes-marcheurs semble se trouver ailleurs. En 
effet, Julie souligne que ce qui importe, c’est surtout :

"le fait d’avoir ces terres qui se repensent actuellement, 
qui se recomposent, sur lesquelles il peut y avoir une 
fenêtre de tir pour essayer de retravailler un peu plus 
collectivement quels usages peut en être donné"

 De fait, l’accent est mis du côté des gestes amé-
nageurs plutôt que sur la performativité des différents dis-

développées sur le terrain et tenter d’ “éclairer les choix qui 
s’offrent à nous en matière de transition écologique” (Cary 
et Rodriguez, 2022).

 En effet, cette marche du Bureau des guides nous 
permet d’abord de ressaisir les problématiques sociales 
et environnementales à partir d’un cadre ludique. “Vous 
commencez probablement à le comprendre, la balade 
fonctionne par couches: la couche d’avant permettant 
d’arriver à celle d’après” nous aiguille Julie, co-fondatrice 
de l’association. Cette superposition de couches corres-
pond d’une part à celle du local et du global. Antoine, du 
Bureau des guides, le souligne à l’issue de l’histoire basti-
daire proposée par Jean-Noël :

tion. Les propos de Jean-Noël nous mettaient déjà sur la 
voie lorsqu’il déclarait que les connectivités écologiques 
ne rentraient pas “dans une vision démiurgique de la na-
ture”. Comme il l’expliquait plus tôt, la question de l’habiter 
écologique pose celle du référentiel à partir duquel nous 
l’abordons :
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 Si ce type de cheminements collectifs contribue 
à l’acceptabilité sociale d’un projet de post-croissance, c’est 
qu’il montre, relie et accorde dans un même mouvement 
les différentes voies/voix qui l’élaborent. De fait, le public 
se retrouve impliqué dans un double processus : nous 
explorons ce projet avec ceux qui y contribuent et, par 
extension, nous apprenons à faire sens commun d’une si-
tuation qui divise (Stengers, 2020). 

 Par-là, n’en revenons-nous pas au sens premier 
du comportement exploratoire et de ce que l’on nomme 
“culture”, à savoir l’adaptation de l’homme à son environ-
nement (Gibson, 1988 ; Cuche, 2010 : 5) ? La marche de-
viendrait alors ici le médium d’une telle exploration et de 
la production culturelle associée. En tant que pratique es-
thétique (Careri, 2020), elle nous met effectivement en lien 
avec la consistance historique, sociale et culturelle dont 
les espaces sont imprégnés. Mais elle va également plus 
loin. Comme l’indique David Le Breton, “la marche dé-
nude, dépouille, elle invite à penser le monde dans le plein 
vent des choses” pour faire de chaque lieu un espace “en 
puissance de révélations multiples” (Le Breton, 2012).

 Nous rejoignons donc Aurélien Fouillet lorsqu’il 
déclare que “les activités ludiques contemporaines ne 
sont plus à rejeter dans l’espace déprécié des loisirs, du fri-
vole et de l’inutile. Elles constituent autant de portes ou-
vertes sur le monde imaginal où se créent et se déploient 
les socialités en gestation et à venir”. Pour aller plus loin, 
il conviendrait donc d’aller regarder comment ces “activi-
tés ludiques peuvent exporter dans la vie quotidienne un 
certain nombre de pratiques et de nouveaux rapports so-
ciaux.”(Fouillet, 2014). C’est l’objectif que poursuit le travail 
ethnographique dont nous avons extrait cet article.

 À l’issue de ces considérations, peut-être que nous 
tenons désormais la clef d’une improvisation musicale à 
laquelle Nicolas Memain s’était livré lors de cette journée 
(ci-dessous). Peut-être constitue-t-elle un hymne au pou-
voir créateur de ces temps collectifs. Celui d’une balade 
qui, face au désordre contemporain (Balandier, 1988), nous 

Dans les Alpes, il y a des galets 
Qui sont roulés par les rivières
Et ces galets ils font en roulant de la poussière
La poussière est importée par les eaux pluviales
Qui se regroupent et qui finissent par former la Du-
rance
Oui messieurs, dames, ceci est un bout de la Durance !
Oui messieurs, dames, elle vient jusqu’à Marseille 
Pour nous alimenter en eau !
Et donc l’eau de la Durance
Est chargée de ces poussières
Et ces poussières se retrouvent dans toutes les zones 
irriguées
Mais que faire de ces tonnes de boue gris clair qui ne 
sont pas fertiles ?

1 TopoGuides Gr 2013 Marseille Provence, sentier métro-
politain autour de la mer de Berre et du massif de l’Etoile, 
2013, Editions Wildproject, p. 3.

2 Carnet trimestriel du Bureau des guides du GR 2013, Mars 
à Juin 2023, p. 9

3 Rediffusion en ligne disponible au lien suivant :
https://www.youtube.com/watch?v=cPXlqgBNixs 
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"Alors moi j'ai l'impression, je ne sais pas ce que vous 
en pensez, mais le fait de le faire à pied et puis d'en-
tendre ces paroles successivement [...] c'est de se dire, 
mais quand même Mani et Christian, Tour Sainte et 
les jardins de Julien, dans ces dialogues ben il y a des 
alliances, il y a des trucs, des traits d'union, il y a des 
archipels d'espaces, d'agora qui sont là et qui peuvent 
des fois devancer le temps de l'institution [...] fabri-
quer de la résistance [...]. Les jardins partagés ne sont 
pas forcément que la cerise sur le gâteau, animatoires 
pour faire un peu de sensibilisation à l'environnement. 
Il faut trouver les bonnes alliances et puis les bons ali-
gnements de planètes [...] pour qu’effectivement ces 
occupations qui ont l'air de rien [...] deviennent finale-
ment les pionnières de certaines formes de résistance 
qui vont participer à faire bifurquer les grands projets 
du territoire."

cours qui les accompagnent. Un tel propos résonne avec 
l’idée de Bruno Latour selon laquelle l’enjeu se trouve dans 
l’exploration d’autres formes d’arrangements ou de com-
positions avec le réel (Latour, 2010). Plus encore, il s’agit 
de relier ces voix et les voies qu’elles dessinent en vue de 
participer à la réorientation des politiques territoriales. 
Comme le dira plus tard Julie :

(r)accorde dans un rythme commun pour nous remettre 
en mouvement.•
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ŒH - Le cadre d’analyse de la post-croissance 
semble progressivement prendre de l’ampleur 
et bouscule le paradigme du développement 
durable. Serait-ce le signe de l’échec de la crois-
sance verte à assurer ses promesses ?

Corinne Gendron - Tout d’abord, il faut rappeler 
que le développement durable ce n'est pas la croissance verte 
: il s’agit d’une interprétation proposée par le milieu des af-
faires qui ne correspond pas au principal message du rapport 
Brundtland. Selon Notre avenir à tous, seule une croissance 
dans les pays du sud, permettant d’améliorer les conditions 
de vie des plus démunis, devait être envisagée. Par ailleurs, 
comme l’illustre les écrits de Herman Daly, le concept de 
développement durable s’est en partie structuré contre le 
principe de croissance, et s’est notamment nourri des ques-
tionnements sur les indicateurs économiques. Mais il est vrai 
que le caractère flou et ambigu du concept de développe-
ment durable a servi de terreau à l’idée qu’il était possible de 
structurer une croissance économique non dommageable 
à l’environnement; or, les stratégies de découplage se sont 

avérées largement insuffisantes pour endiguer la crise écolo-
gique. Tout comme le courant de la transition, le courant de 
la décroissance (incluant la post-croissance, ou la non-crois-
sance – en anglais degrowth, agrowth…) peut être envisagé 
comme un paradigme à partir duquel discuter d’un nouveau 
compromis social à propos de notre relation à l’environne-
ment. Il n’en reste pas moins que ce courant fait à mon avis 
l’impasse sur un élément essentiel de notre organisation so-
ciale : la redistribution des richesses. Celle-ci est aujourd’hui 
inscrite dans un système économique de croissance où les 
emplois et les programmes sociaux sont tributaires de la 
profitabilité des entreprises, profitabilité qui repose sur une 
consommation toujours accrue des ménages. Proposer un 
système alternatif d’organisation sociale en faisant fi des 
défis de la répartition des richesses me semble un leurre.
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 Je suis entièrement d'accord avec le rôle d'alerte 
de ces mouvements, notamment pour souligner que la 
croissance économique, mais aussi la structure même de 
notre système de production et de consommation sont 
problématiques. La post-croissante peut être inspirante en 
esquissant qu’un autre monde est possible. En revanche, 
ce n’est pas vraiment une utopie concrète, car si elle invite 
tous et chacun à la sobriété, elle ne propose pas de sys-
tème social opérationnel.

 À mes yeux, le principal défi loge moins dans 
la diffusion de nouveaux imaginaires que dans une ré-
forme radicale et juste du système socioéconomique. Il 
faut prendre la mesure de la difficulté à changer un sys-
tème en fonction duquel tous les acteurs, incluant les plus 
influents, se sont ajustés et dans lequel ils sont engagés 
et ont investi. C’est ce qui rend les transformations struc-
turelles si difficiles et périlleuses. Les élites, notamment, 
peuvent répugner à changer un système qui les avantage; 
elles pourraient n’œuvrer à un nouveau système que si 
elles envisagent de pouvoir en tirer profit.

ŒH - Justement, comment voyez-vous la place 
de ces élites dans la transition écologique ? 
Un nouveau compromis social sur la base de 
post-croissance serait-il envisageable ?

 Les élites ont un rôle de premier plan, car la tran-
sition ne se fera pas sans elles; il faut donc envisager avec 
elles un nouveau compromis social à propos de la pré-
servation et de la restauration de l’environnement. Or, les 
élites sont actuellement très fragmentées, avec d’un côté 
des acteurs conscients et engagés, et de l’autre des indivi-
dus inscrits dans une idéologie méritocratique qui n’en-
trevoient pas leur responsabilité vis-à-vis du collectif1. 
Idéalement, toute personne ou plus largement tout acteur 
ayant le pouvoir de changer quelque chose devrait se sen-
tir en devoir de le faire.

ŒH - Si nous sortons de l'imaginaire de la 
croissance, sur quels mécanismes pourrait 
reposer la répartition et la redistribution des 
richesse ?

 Alors qu’il ne s’agissait au départ que d’un incita-
tif à participer à des œuvres communes, nos sociétés ont 
érigé la rémunération des investissements en principe 
premier, ce qui pose problème dans un système écono-
mique fondé sur la demande solvable. Sortir de cette lo-
gique reste pour moi une énigme.

ŒH - Comment voyez-vous le rôle des univer-
sitaires, et plus particulièrement des écoles de 
gestion dans l'acceptabilité sociale de la transi-
tion ?

 Les universités doivent être des lieux de débat 
pour imaginer et discuter des options possibles. Il faut 
pouvoir mettre à plat les idéologies dominantes et pour ce 
faire, il faut qu'une université reste indépendante. Il est im-
portant de disposer d’un financement universitaire public; 
les financements privés orientent les recherches, ce qui 
peut s’avérer problématique2. Les écoles de gestion ont un 
rôle important à jouer, à condition de pouvoir y interroger 
les paradigmes dominants en gestion.

ŒH - En tant que chercheuse travaillant sur 
le sujet de la transition écologique depuis de 
plusieurs décennies. Quelles évolutions mar-
quantes, notez-vous ces dernières années et 
comment anticipez-vous la suite ?

 Ce qui est marquant, c’est que la vitesse du 
dérèglement climatique et écologique et l’augmentation 
des évènements extrêmes prennent tout le monde de 
court. Nous anticipions ces changements, mais pas aussi 
rapidement et je crains que cela ne fasse que s’accélérer. 
On parle désormais d'environnement tous les jours dans 
les médias, alors que lorsque j’ai commencé mes travaux il 
y a plus de 20 ans, l’environnement n’était qu’un problème 
parmi d’autres, évoqué de manière assez sporadique. Dé-
sormais, tout le monde reconnaît que l'environnement va 
devenir soit le point de départ, soit la condition, soit l'ho-
rizon indépassable de toute réflexion économique et po-
litique.•

1 Voir https://www.ouest-france.fr/leditiondusoir/2023-02-15/
bunkers-luxueux-iles-isolees-comment-les-milliardaires-
se-preparent-ils-a-la-fin-du-monde-69391220-e274-4a79-8520-
0829ff425f13

2 Barnes D, Bero L. Why review articles on the health effects 
of passive smoking reach different conclusions. JAMA 
1998;279:156670. https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/9605902/

ŒH - La décroissance est souvent présen-
tée comme ayant un double rôle d’alerte et 
d’inspiration par la présentation d’une utopie 
concrète. Selon Latouche, c’est sur ce dernier 
aspect que la post-croissance pèche davan-
tage ; la « colonisation des imaginaires » par 
nos conceptions productivistes, économicistes 
et technicistes seraient l’une des principales 
barrières qui empêcheraient le changement. 
Sommes-nous confrontés à une incapacité de 
concevoir un monde différent qui nous enfer-
merait dans le statu quo ?
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Une expérience d’ateliers d’écriture 
d’éco-fictions en N3
à l’Université Clermont Auvergne (UCA)

Contexte

Cette contribution présente un retour d’expérience 
sur une expérimentation pédagogique menée en N3 Ad-
ministration Economique et Sociale (AES) à l’Université 
Clermont Auvergne (UCA) en 2022-2023. Elle a été finan-
cée dans le cadre d’un projet « Soutien à la Transforma-
tion Pédagogique » (STP), contenant un enseignement 
nouveau sur le thème « Territoire et transition écologique 
». Dans ce cours, l’objectif principal était de former les 
étudiants au contexte de l’anthropocène et de mettre en 
œuvre un accompagnement visant à faire face à l’éco-an-
xiété potentielle des étudiants. Desmarais et al (2022), 

décrivent 11 stratégies qu’ils classent en 3 grandes caté-
gories : celles axées sur les émotions (permettant aux par-
ticipants de les reconnaître et de les accepter), celles sur 
les problèmes (pour encourager les apprenants à agir) et 
celles sur la signification (axées sur la recherche de sens). 
La structure pédagogique du cours s’est appuyée sur ces 
3 axes, et l’expérience dont il est question ici s’inscrit dans 
celui de la recherche de sens, qui comprend 3 stratégies 
: trouver un sens positif, donner des exemples positifs et 
enfin réimaginer le futur. L’objet de cet article est de dé-
crire les ateliers d’écriture d’éco-fictions qui ont été mis en 
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Déroulé du dispositif

 Lors d’une première séance de 3 heures, l’autrice 
de science-fiction, Catherine Redelsperger, et l’accompa-
gnateur en changement, Pierre Gérard, ont d’abord pré-
senté l’ensemble du dispositif, ses objectifs, ses modes 
opératoires et ses enjeux. Catherine a ensuite lu aux étu-
diants le récit d’éco-fiction qu’elle avait créé pour l’évène-
ment, dont voici un extrait :

 "Une petite musique sur les flancs d’un Volcan en 2063. 

[…] Sureau l’avait entendu sortir de l’ouverture nord de la cabane 

de sa voisine le plus proche. […] Il s’était demandé si cela faisait

partie de la thérapie. […] La première étape de sa cure de désin-

toxication avait été raide. TRÈS raide. Sortir de sa chambre capi-

tonnée où il vivait depuis presque deux ans. […] Son corps était 

assis là. Mais son esprit était dans le metaverse. […] Après quatre 

mois de cure, Sureau témoigne dans une sphère de dialogues de 

sa douloureuse et bienfaitrice expérience. […] Le centre de détox 

comprend une vingtaine de cabanes dans les arbres et une an-

cienne caverne transformée en lieu partagé pour se restaurer et 

en cas de chaleur extrême se réfugier. […]

Comme si en 2037, c’était particulièrement cool de naître dans 

un monde qui aurait dû finir depuis longtemps sa soi-disant 

transition des 3 E. : écologique, énergique et économique. Je me 

souviens que ces questions m’avaient franchement énervé. Ça 

allait bien pour les riches, merci. Mais alors pour les autres, je ne 

te dis pas. De pénurie d’eau, en pénurie d’énergie, en dégringo-

lade sociale, ma mère avait fini par accepter de devenir cultiva-

trice journalière de chanvre et de lin. […]

Mon père lui, s’était planté avec les bitcoins, pris dans une ar-

naque. […] Mon père, il est devenu ouvrier dans les mines de 

Lithium. Le transport coûtait trop cher en kilowatt.

Il restait là-bas pendant un mois. Puis on le voyait débarquer, dé-

sabusé. J’avais 13 ans. On me demandait d’avoir un avenir, mon 

avenir. Tu parles d’un avenir. J’étais déjà barré ailleurs. J’avais 

déjà commencé à plonger une partie de mes nuits dans le me-

taverse. Le matin, à la Schola, je n’étais bon à rien. Je n’arrivais 

pas à me concentrer. […] 11 ans plus tard, j’étais un chamallow les 

yeux rivés sur un casque de réalité augmentée, la seule qui me 

semblait vivable. […]

Plus tard, Sureau comprendra que sa vocation est de construire 

 Le récit n’a été lu qu’une seule fois, pour donner 
aux étudiants une base d’inspiration et le contexte imagi-
naire de 2063. Ils n’ont reçu aucune trace écrite et ne de-
vaient en aucun cas prendre des notes.

 La première contrainte d’écriture donnée consis-
tait à inclure dans le récit au moins deux « et si ? » dans 
une liste, ou en inventer d’autres. Exemples de « et si ? » 
proposés :

•Et si…nous devions miser sur une autosuffisance alimen-
taire dans un rayon de 20 kilomètres autour de notre lieu 
de résidence ?
•Et s’il y avait davantage d’entraide entre les habitants ?
•Et si on manquait quasiment d’eau ?
• Et si le travail manuel était davantage valorisé ?
• Et si la valeur ajoutée créée était mieux répartie ?

 La deuxième était de structurer le récit autour 
d’un personnage principal et de personnages secondaires. 
La troisième était la définition d’un public cible. La qua-
trième était que la santé humaine devait être évoquée. La 
cinquième qu’au moins 3 réponses aux crises actuelles 
devaient apparaître et dont la mise en œuvre devait être 
possible dès maintenant. La dernière, que la lecture du 
récit dure environ 10 minutes. Les groupes ont bénéficié 
des 2 heures restantes en présentiel pour commencer à 
travailler sur leurs éco-fictions. La restitution des récits à 
l’oral s’est effectuée le lendemain.

Restitution

 La promotion des 64 étudiants a été divisée en 
deux, un le matin, l’autre l’après-midi. Certains groupes 
avaient prévu un contexte sonore pour accompagner leur 
lecture. 11 éco-fictions ont été produites, chacune de 3 à 
5 pages, dont voici quelques extraits tirés des parties de 
début et de fin afin de montrer les contrastes de progres-
sion.

œuvre afin d’encourager les apprenants à « réimaginer le 
futur ».

 Deux séances de trois heures ont été dédiées à 
ces ateliers, animés par deux intervenants extérieurs (une 
autrice de science-fiction et un facilitateur en change-
ment). Les étudiants ont dû mobiliser leurs imaginaires 
sur les enjeux de la transition écologique, économique 
et sociale, et se projeter dans le quotidien d'un futur sous 
stress du changement climatique et sociétal. Le disposi-
tif s'est appuyé sur la création d’un récit spécifique rédi-
gé pour l’occasion (éco-fiction), qui a plongé les étudiants 
dans un avenir possible en 2063. À partir de ce creuset, les 
étudiants ont été invités par groupe de 6/7 à s'inspirer de 
l'éco-fiction source pour imaginer une histoire, en s'an-
crant sur différents thèmes et avec certaines contraintes 
d’écriture.

des habitats légers, hors sols n’abimant pas la terre, conciliables 

avec les animaux et de rénover les habitats existants. Il décou-

vrira que déjà dans les années 2020 circulaient des bandes 

dessinées, des reportages, des tutos, des conférences sur les ca-

banes, tiny house, roulotte, yourte. […] Il comprendra aussi que 

dans le metaverse il avait vu des innovations extraordinaires en 

matière de transformation de l’habitat et qu’il pouvait s’en inspi-

rer. Il avait bientôt 30 ans. Il deviendra harmoni-archi."
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« Un jour de décembre 2063, une jeune femme de 27 ans expliquait aux enfants la renaissance de la Terre
à laquelle elle avait pu contribuer durant les années qui suivirent la catastrophe de 2034.

Chaque année et depuis sa plus tendre enfance, ma mère aimait se rendre le temps d’un moment à la neige :
petite pour y jouer, puis plus grande pour s’y ressourcer.

Un beau jour, la neige manqua, la vision qu’elle eut n’était plus un paysage recouvert de son manteau blanc, comme 
elle aimait tant l’appeler, mais plutôt une étendue de terre, sans aucune trace de neige à l’horizon. C’est de là qu’était 
venu mon prénom : Blanche, comme si ce bonheur qu’elle retrouvait dans ce paysage s’incarnait en moi.
C’est beau quand on y pense, si les raisons de l’absence de neige n’étaient pas si tragiques.

[…] Allez, rentrons ! Il commence à faire froid. De plus en plus, le monde retrouvait sa dynamique de saisons, et pour 
mon plus grand bonheur et celui des enfants, je vis à travers la fenêtre quelques flocons.... Et, c’est à ce moment-là 
que je sentis son premier coup. Comme un signe du destin, pour me dire que demain tout ira bien, ce sera ton pré-
nom : « Neige ».

Machinalement, les maladies se faisaient rares et la neige recommençait à tomber...»

Neige

Et si le hasard
faisait bien les choses

« Ce matin-là, alors que je chantais près de ma fenêtre, la lumière du soleil transperçait le salon,
laissant s’infiltrer une vive chaleur. A ma droite, sur le canapé, se trouvait Aloès, un vieil ami.

Soudain, trois coups heurtèrent ma porte, qui cela pouvait-il bien être, de si bonne heure ?
Quelle ne fut pas ma surprise quand, en l’ouvrant, je suis tombée nez à nez sur un visage qui m’était particulièrement 
familier. C’était Suro, l’un de mes anciens patients. La simple vue de son visage me plongea dans un souvenir, celui de 

mon passé d’infirmière et cette époque où j’aidais des personnes inaptes à s’adapter à la société nouvelle
et aux changements brutaux qu’avait provoqué cette dernière.

[…] Je comprends aussi mieux mon environnement, pourquoi notre région a dû mettre en place des écoquartiers 
munis de potagers afin de cultiver notre propre alimentation de saison ; pourquoi nous avons dû réduire

au maximum nos déplacements et nos échanges. J’aime Aloès de tout mon cœur, et pourtant, quand je l’entends me 
compter que sa génération se permettait de laisser le robinet allumé ou de manger de la viande presque chaque jour, 

je ne peux m’empêcher de voir en lui l’incarnation d’une génération ignorante dont nous payons aujourd’hui
les erreurs. N’y avait-il personne pour leur dire que c’est l’individu qui crée le collectif ? »
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« 2063, années de tous les possibles. 19 juillet 2063, je fête mon 65e anniversaire.
Jamais je n’aurais imaginé être la doyenne de mon village du Puy-de-Dôme. Entre le réchauffement climatique,
les pandémies mondiales, et les révolutions, je n’aurais jamais cru pouvoir partager du temps avec Eden, ma petite fille. 
Nous sommes déjà à la mi-juillet, je me dois d’anticiper l’hiver et l’automne qui arrivent.
Les vestes et les pulls ne se tricoteront pas tout seuls, et désormais, ils ne sont plus commercialisés, alors au travail !

[…] Je suis heureuse d’enfin vivre dans un monde sain. Changer notre monde aura été une réelle épreuve.
Nous avons dû affronter des dirigeants politiques aux pensées fermées, qui ne s’imaginaient pas que les choses
allaient changer. Nous avons dû tenir tête à toutes les personnes réticentes à nos projets.
Nous nous sommes imposés.
Nous avons gagné.
Cette révolution était nécessaire, afin de vivre dans une planète saine et que l’on respecte, dans une planète qui nous aime. 
Le monde post-pandémie du polutiona-virus semble inimaginable, mais pourtant, il a bel et bien existé. C’est le monde 
dans lequel j’ai grandi, le monde dans lequel je me suis battue pour qu’il évolue, et je suis fière de te dire, Even, que j’ai 
gagné la bataille. Nous avons gagné la bataille tous ensemble. »

Léa
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En général les récits ont été d’une grande qualité, avec 
une implication très forte des participants. Certains points 
communs sont apparus, notamment la présence d’une 
transmission intergénérationnelle, d’arbres comme per-
sonnages principaux ou secondaires, la survenue d’une 
crise majeure, écologique ou économique mettant à bas 
le capitalisme de marché, et un renouveau avec beaucoup 
moins d’humains sur la planète, mais qui s’en sont sorti en 
mettant en place un nouveau système collaboratif, basé 
sur la sobriété. Au final, tous les groupes ont imaginé un 
monde post-croissance. Les intervenants extérieurs ont 
témoigné de leur grande surprise quant à la profondeur et 
la qualité des analyses présentes dans les récits, au point 
que Pierre Gérard a rédigé un post sur LinkedIn dans ce 
sens :

Apports

 Après les lectures les étudiants ont été placés en 
autoréflexivité par rapport à ce qu’ils avaient mobilisé pour 
créer, ce qui a été vécu au niveau émotionnel (éco-anxiété, 
solastalgie, joie) et puissance d'agir (créativité, proactivité, 
responsabilité).

 Les participants ont essentiellement utilisé les 
connaissances glanées dans les différents cours qu’ils ont 
eus sur le thème, et ont puisé dans leurs histoires et sou-
venirs personnels pour la partie narration. Cela leur a aussi 
permis d’aborder l’effondrement potentiel dans une éner-
gie de joie collective.

 Une évaluation de cette expérience a été réali-
sée par questionnaire en ligne, complété par deux focus 
groups quelques semaines plus tard. Les résultats montrent 
que ce dispositif a notamment permis aux étudiants de se 
projeter dans l’avenir, de se mettre en mouvement, de res-
sentir de la joie à la perspective d’un changement de para-
digme et d’imaginer des réponses concrètes pour le faire 
advenir. Ils ont jugé cette activité comme « impactante » 
et « valorisante ». Ainsi, cette expérience confirme les tra-
vaux de Desmarais et al. (2022), qui avancent que suite aux 
constats d’effondrement possible de nos sociétés des mé-
thodes pédagogiques spécifiques peuvent contribuer à 
limiter les risques d’éco-anxiété chez les apprenants. De 
plus, les ateliers d’écriture d’éco-fiction permettent ainsi 

Bibliographie
Desmarais, M.-É., Rocque, R. et Sims, L. (2022). « Comment faire face à l’éco-anxiété : 11 stratégies d’adatation  
 en contexte éducatif », Éducation relative à l'environnement [En ligne], Volume 17-1 |2022. Récu 
 péré sur http://journals.openedition.org/ere/8267 ; DOI : https://doi.org/10.4000/ere.8267

de plonger les participants dans un imaginaire post-crois-
sance rendant ce futur non seulement acceptable, mais 
réalisable. •
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« Le temps, c’est de l’argent ». Cette citation, souvent 
attribuée à Benjamin Franklin, renvoie à une vision comp-
table du temps en lien avec la mentalité industrieuse du 
18e siècle, prédominante depuis lors dans les sociétés ca-
pitalistes, considérant le temps comme une valeur pé-
cuniaire. Du moins, ce proverbe rapproche la notion de 
temps à celle de valeur. Or, si l’on cherche à penser la 
post-croissance, il faut d’abord reconsidérer ce qu’on ap-
pelle «  valeur  », en repensant ses indicateurs (Jany-Ca-
trice et Méda, 2023). Par ailleurs, les notions de travail et de 
temps sont, dans le langage courant, implicitement imbri-
quées, puisque l'association entre « travail » (l'activité cen-
sée se dérouler sur le lieu de travail) et « temps de travail » 
(les horaires censés être fixés à l'avance par l'employeur) 
remonte à la Révolution industrielle : l'ouvrier allait « au 
travail » en se rendant physiquement à l'usine à certaines 
heures de la journée (Mumby, 2013).

 Pourtant, le temps n’a pas toujours été «  comp-
té », mais plutôt « conté » au gré des événements de la vie. 
Selon l’historien d’Edward P. Thompson (1967)  la victoire 
du clock time (un temps objectif mesuré par la montre) 
sur le task time (un temps organique rythmé par les tâches 
et les cycles de vie) n’est qu’un vestige du développement 
des usines du 19e et du début du 20e siècle, où les em-
ployés étaient étroitement surveillés en fonction de leurs 

horaires. Avant cela, la vision dominante du temps de tra-
vail était façonnée par la nature des tâches à accomplir, 
que ce soit le flux et reflux des marées pour le pêcheur, le 
rythme des saisons pour l’exploitation agricole, ou bien la 
disponibilité des matériaux pour les artisans.

 Face à une remise en question du rapport au tra-
vail dans sa globalité (De Gaulejac, 2011 ; Hussenot, 2022 ; 
Méda et Vendramin, 2013), on assiste aujourd’hui à de 
nombreux débats de société en lien avec la réduction du 
temps de travail, comme la semaine de 30 heures sur le 
modèle scandinave (Latour, 2018) ou la semaine de quatre 
jours. Les théories de la post-croissance accordent une 
importance considérable au concept du temps, que ce soit 
en proposant diverses manières de réduire le temps de 
travail pour rééquilibrer les sphères de vie et en redorant 
l’importance accordée aux loisirs (Bourgatte, 2022, 2022), 
ou par exemple en instaurant un revenu de base univer-
sel (Dumont, 2022). Ce n’est pas pour rien que le mouve-
ment de la décroissance adopte, de manière intéressante, 
l’escargot comme symbole (Latouche, 2023). Dans tous les 
cas, cela revient à une conception du temps pas seule-
ment économique, mais comme choix de société. Or, que 
ce soit l’abaissement de l’âge de la retraite, la semaine de 
quatre jours, de 32, 30 heures - ou même de 4 heures, si 
l’on en croit la promesse de l’entrepreneur Timothy Fer-

Revue Œconomia Humana, novembre 2023, p.70-73
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1. Pourquoi n’arrive-t-on pas à sortir d’une 
vision du clock time ?

 Depuis le début du XXe siècle, l'imbrication entre 
le temps et le travail a été considérée dans une perspective 
sociale, avec, par exemple, les travaux de Max Weber (1905) 
portant sur le rapport au travail des ouvriers en Allemagne 
pour comprendre les différences de productivité et les va-
riables sociales intervenant dans le rapport au temps. Il 
ressort de cette étude que le temps de travail et les perfor-
mances ne sont pas mécaniquement liés, puisque de mul-
tiples facteurs externes (alcool, mariage, rémunération) ou 
internes (fatigue, sommeil, motivation) influencent la per-
formance au travail (Desmarez et Tripier, 2014). Le passage 
du temps de la tâche au temps de l'horloge peut s'ex-
pliquer par l'introduction de salaires horaires plutôt que 
de salaires à la pièce pour les travailleurs (Mumby, 2013), 
dans une logique managériale, notamment sous l’égide 
d’Henry Ford. Ainsi, la notion de temporalité est passée 
des tâches au temps d'horloge linéaire, mais cette notion 
est construite socialement et historiquement.

 Par ailleurs, même si l’horloge et la montre sont 
devenus au XIXe siècle un outil de mesure (ou de contrôle ?) 
du temps de travail pour l’ouvrier et dans le même temps 
de pouvoir pour le bourgeois, la soumission au temps de 
l’horloge est bien antérieure. Selon Lewis Mumford, dans 
le premier chapitre de son ouvrage phare Technics and 
civilization (1937 ; 2010), les premiers outils de mesures du 
temps remontent à l’Antiquité, tandis que la division d’une 
minute en soixante secondes remonterait à 1345. L’hor-
loge, qui dissocie le temps des événements humains et 
laisse croire en un monde scientifiquement mesurable, 
s’est en réalité développée au Moyen-âge, pour rythmer 
les prières des croyants, assurant ensuite un salut éternel 
(dans un temps illimité, donc : preuve que le temps, c’est 
bien le nerf de la guerre). Selon le philosophe Albert North 
Whitehead (1929), la croyance en un monde ordonné et 
structuré par Dieu serait d’ailleurs la base de la physique 
moderne. Ainsi, le ‘clock time’ n’est pas apparu pendant 
la Révolution industrielle, mais pour autant, il en est l’em-
blème. Dans cette perspective, nous pourrions dire que ce 
n’est pas la machine à vapeur qui marque le début de cette 

ère, mais bien l’horloge, mesurant la « Journée loyale  », 
celle où les travailleurs louent leurs bras à l’heure, contre 
de l’argent, faisant de cet échange la norme du travail ré-
munéré. Dans cet optique, le travail est alors « prescrit  » 
(pour se nourrir), et non vu comme « expressif », c’est-à-
dire pour s’épanouir et avoir du sens (Hussenot, 2022).

2. Ne plus voir le temps comme un contenant 
mais comme une relation

 L’un des principaux écueils du temps de l’hor-
loge pourrait être de limiter la vision du temps à celle d’un 
contenant, qui devrait renfermer la plus grande quantité 
d’activité productive possible. Cette vision provient d’une 
vision entitative de l’organisation, c’est-à-dire qui verrait 
l’organisation comme une chose aux contours bien déli-
mités, notamment dans le temps et l’espace.

 Au contraire, ici, nous suggérons d’adopter une 
vision processuelle du travail, vu comme un acte d’organi-
zing  au sens de Karl Weick (1979), c’est-à-dire un proces-
sus en continu entre les différentes parties prenantes, ce 
qui permet d’en comprendre les dynamiques sans cesse 
changeantes.  Ne plus voir le temps (de travail) comme un 
contenant invite à regarder de plus près les relations so-
ciales et matérielles qui s’enchevêtrent et se saturent les 
unes les autres pour le constituer. Dans cette veine, Orliko-
wski et Yates (2002) ont proposé la notion de structuration 
temporelle1 pour étudier le temps en tant que phénomène 
actif au sein des organisations. Ce faisant, elles suivent les 
travaux de Gherardi et Strati (1988), qui considèrent que le 
temps n'est plus un « contenant » (1988, p. 149).

 Au lieu de cela, le temps organisationnel est 
un concept à deux volets, où (1) le temps interne est dis-
tinct du temps objectif et externe, et (2) le temps im-
pliqué dans la dynamique intraorganisationnelle est 
multiforme, puisqu'il se rapporte à d'autres temps, ce qui 
suppose la pluralité des temps (Gherardi & Strati, 1988, p. 
150). L'idée principale d'Orlikowski et Yates est qu'à travers 
leurs actions quotidiennes, les individus (re)produisent 
une variété de structures temporelles qui, à leur tour, fa-
çonnent le rythme temporel de l’organisation. Cette vi-
sion est un moyen de faire le pont entre le soi-disant 
temps objectif du «  temps d'horloge  » (qui existerait in-
dépendamment des actions humaines, le kronos) et le 
temps subjectif (celui qui est vécu à travers des proces-
sus interprétatifs comme des événements, le kairos). 
Les autrices proposent alors une troisième voie  : celle 
du temps de la pratique, en relation avec les réalisations 
humaines.

 Le temps est vu de manière relationnelle dans 
d’autres courants théoriques, comme les approches 
critiques. À l’instar de Zygmunt Bauman (2005, 2013) et de 
sa modernité liquide, le sociologue Harmut Rosa aborde 
la question fondamentale du rapport au temps dans la 
postmodernité. Inspiré du sillage critique de l’École de 
Francfort, Rosa (2010) introduit le concept d’  «  accéléra-
tion  » dans l’ouvrage du même nom, invitant à penser 
notre rapport au temps de manière critique. Pour le socio-
logue, l’accélération est l’une des caractéristiques centrales 
de notre époque, et se caractérise par une augmentation 

riss (2007) -  toutes ces propositions à visée émancipatrice 
du travail semblent séduisantes, mais présentent le même 
angle mort: elles restent circonscrites dans une vision du 
temps héritée de l’ère capitaliste, le clock time, c’est-à-dire 
un temps mesurable par l’horloge, et non le contenu de 
l’activité. Dès lors, dans une société post-croissance, est-ce 
vraiment une émancipation souhaitable que de deman-
der la semaine de quatre jours ou une réduction du temps 
de travail hebdomadaire ?

 Ce cours article propose une réflexion sur la re-
lation entre temps et travail. D’abord, nous essayerons de 
comprendre pourquoi toutes les propositions d’expéri-
mentations politiques et sociétales de la post-croissance 
s’ancrent encore dans une vision répondant au temps 
de l’horloge. Puis sera discuté pourquoi éviter de voir le 
temps comme un contenant, et comment une vision pro-
cessuelle pourrait être une piste de réflexion prometteuse 
pour les recherches sur la post-croissance.
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de la vitesse de la plupart des activités humaines, qu’elles 
soient sociales, culturelles ou économiques. Les trois 
dimensions à la source de cette accélération serait tech-
niques (les progrès technologiques, notamment dans les 
communications et les transports, accélèrent le rythme de 
la vie quotidienne et la pression à être connecté), sociales 
(l’économie mondialisée, les normes de performances 
et la flexibilité accrue des cadres spatiotemporels du tra-
vail intensifient les rythmes de vie) mais aussi subjectives 
(l’accélération crée un sentiment de perte de contrôle, 
qui  engendre du stress… et peut être plus d’accélération). 
S’il ne traite pas spécifiquement seulement de la question 
du travail, ses travaux invitent à (re)penser les temporalités 
de ce dernier, dans une société post-croissance. 

 En effet, dans un autre ouvrage critique de la mo-
dernité, il propose le concept de «  résonance  » comme 
solution à cette accélération, qui désigne le fait d’être en 
parfaite correspondance avec soi-même et le monde 
(Rosa, 2013). Ce sentiment de connexion provient d’une 
relation épanouissante entre les individus et le monde 
qui les entoure. La résonance pourrait certes être facilitée 
par une réduction du temps de travail, mais rester dans le 
paradigme du clock time n’en permettrait pas d’apprécier 
toutes les dimensions, puisque la résonnance est avant 
tout une expérience, que l’on pourrait mettre, justement, 
en « résonnance » avec le concept de flow (ou expérience 
optimale) du psychologue Csikszentmihalyi (2014), qui 
consiste à perdre la notion du temps tant l’on est concen-
tré par une tâche2. En cela, le concept de résonance pro-
posé par Rosa (2013) est profondément relationnel et fait 
écho aux visions processuelles du temps.

3. Une vision processuelle pour (re)penser le 
temps (de travail) dans une société post-crois-
sance

 Selon une ontologie processuelle (Hussenot, 
2016  ; Hussenot, Bouty et Hernes, 2019  ; Langley, Small-
man, Tsoukas et Van de Van, 2013), l’organisation de tra-
vail est appréhendée comme un mouvement perpétuel 
constitué par les relations entre les éléments matériels 
et sociaux qui la composent et sont eux-mêmes consti-
tués par elle. Cette approche a davantage de points com-
muns avec la conception du temps comme task time, une 
compréhension des temporalités davantage associée à la 
pensée orientale (Reinecke et Ansari, 2015). Au contraire,  
la pensée occidentale serait caractérisée par la prédomi-
nance du clock time, avec une  mentalité organisation-
nelle occidentale, caractérisée par une orientation linéaire 
et temporelle optimisée pour renforcer l'efficacité, la coor-
dination et le contrôle.

 La vision processuelle du temps telle que présen-
tée dans l’approche par les événements . travail dans des 
sociétés post-croissance. Cette approche repose sur l’idée 
que les phénomènes organisationnels s’ancrent dans des 
structures d’événements passés, présents et futurs énactés 
(c’est-à-dire performés) par les acteurs en question. Dans 
cette approche, la temporalité est vue comme la construc-
tion sociale à partir de laquelle les individus définissent 
l’histoire, en lien avec le vécu. Cette conception, inspirée 
de la pensée du philosophe Whitehead (1929), invite à sor-

tir de la dimension a priori des événements, mais met l’ac-
cent sur les expériences vécues qui comptent. Dès lors, 
plutôt que de mesurer le temps de travail en semaine de 
X heures, journées de tant de temps, congé parental de 
telle durée et retraite à un âge fixé par avance, pourquoi 
pas envisager le travail comme une activité qui prendrait 
plus d’importance à certain moment de la vie, et moins à 
d’autres, en fonction des événements vécus par chaque 
individu  ? Cette proposition pourrait sembler provoca-
trice, dans une perspective où le travail est encore souvent 
perçu (et à juste titre !) comme aliénant, ce qui ne serait pas 
le cas si les moments de travail étaient vécus comme por-
teurs de sens, de bien-être et d’utilité collective.

 En effet, faire l’apologie du task time dans un contexte 
ultra-capitaliste risquerait de mettre la table à d’autres 
modèles économiques d’aliénation, où la productivité de-
viendrait le nouvel instrument de contrôle des individus 
(sur le modèle de la compagnie Uber par exemple). L’écueil 
à éviter serait donc de repenser la mesure du travail sans 
repenser le contexte global, en axant la notion de valeur 
sur la qualité du vécu (l’épanouissement au travail) plutôt 
que la quantité produite.

 Ainsi, une vision du temps processuelle, pre-
nant davantage les événements et les enchevêtrements 
sociaux et matériels que le temps de l’horloge, pourrait 
être un outil théorique pertinent pour les chercheuses et 
chercheurs de la post-croissance. S’ouvrent deux avenues 
possibles pour le futur du travail, que nous avons tenté 
d’illustrer avec le logiciel open source d’intelligence artifi-
cielle Dalle-e.

 La première (image 1), ancrée dans le paradigme 
actuel du ‘clock time’, représente un futur gris et anonyme, 
où des individus sans visage semblent courir de tâches 
en tâches (le comble pour un clock time), un ordinateur à 
la main (symbole du travail dans les imaginaires contem-
porains). L’idée de mouvement est assez marquée, vers la 
droite, tandis que certaines personnes semblent devant 

Image 1 : J’ai demandé au logiciel d’open AI Dalle-e de me representer la phrase 
suivante : « A futuristic illustration of the work time in a postgrowth world ».
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une table de montage, version contemporaine de l’usine 
des Temps Modernes. Il pourrait tout aussi bien s’agir d’un 
couloir de métro.

 La deuxième image (image 2) se veut plus 
optimiste et représente un monde du travail plus « lent » :
l’illustration, à dominantes de vert (symbolisant l’espoir, la 
nature) et rouge (l’énergie, l’amour), représente un indivi-
du portant un tronc d’arbre, qui semble être aidé dans sa 
tâche par un animal ou une machine. On y voit aussi de 
l’eau jaillissante et une plante, symboles de vie et de ferti-
lité. Ici aussi, on observe un mouvement vers la droite, qui 
semble plus lent certes, mais surtout plus orienté, dirigé 
finalement.

 L’action parait avoir un but, un sens, alors que 
l’image 1 évoque une certaine fébrilité, sans que la finalité 
soit très claire. De plus, dans la deuxième illustration, hu-
main et animal (ou petite machine) paraissent collaborer 
ensemble vers un but commun, mais avec des moyens 
différents, alors que dans la première image, les individus 
semblent utiliser les mêmes outils, chacun individuelle-
ment (et donc, la différence se ferait sur leur rapidité). Il 
est intéressant d’explorer les imaginaires de l’intelligence 
artificielle, entrainée sur nos données contemporaines 
bien réelles, et, par ricochet, gorgée des biais de nos ima-
ginaires.

 Finalement, après les mouvements slow food  , 
slow tourism (Ahlawat, Sharma et Gautam, 2019) ou de 
slow fashion (Domingos, Teixeira Vale et Faria, 2022), ap-
pelant à sortir d’une logique de vitesse et de course contre 
le temps, pourquoi ne pas théoriser un slow work plus du-
rable et hors du temps de l’horloge, mais plus axé sur le 
vécu ?•

Image 2 : Puis, j’ai précisé ma demande en “An optimistic illustration of a slower 
work time in a postgrowth world.”

1 Notre traduction de ‘temporal structuring’ dans le texte 
en anglais.

2 Le flow est un état émotionnel bénéfique qui a large-
ment inspiré la psychologie positive
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Acceptabilité sociale

Cas de la Société d’énergie
du Nord-Kivu à Butembo
(République Démocratique du Congo)
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#NordKivu
#RDC.

Gislaine Kasi Anwarite
Université Catholique du Graben (UCG/BUTEMBO)

de projets
socio-économiques

dans les zones

de conflits

Un « problème d’acceptabilité » désigne commu-
nément les situations dans lesquelles le développement 
d’un projet ou le fonctionnement d’un équipement ne se 
déroulent pas comme prévu. Les domaines de l’innova-
tion, de l’aménagement ou de l’environnement sont par-
ticulièrement concernés, notamment lorsque l’innovation 
est refusée, le projet est contesté, voire parfois abandonnés 
(Barbier et Nadaï, 2015).

Le développement de projets d’infrastructure se fait rare-
ment sans contestation. Les impacts environnementaux, 

économiques et sociaux de ces projets soulevant parfois 
la controverse, notamment car ils rentrent en conflit avec 
les valeurs de certains acteurs. Lesquels, portant une vi-
sion différente du développement ou, à tout le moins, de 
l’aménagement d’un milieu donné, peuvent se sentir mis 
à l’écart voir instrumentalisé dans les processus décision-
nels (Yates et Arbour, 2016). Ces dernières années les déci-
sions et les projets, tant publics que privés, semblent faire 
l’objet d’une contestation croissante, qu’il s’agisse de la 
mise sur pied ou de la révision de programmes, ou en-
core de l’installation de nouvelles infrastructures, la popu-
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lation s’organise pour infléchir les décisions jusqu’à faire 
annuler certains projets (Gendron, 2014). Les enjeux d’« ac-
ceptabilité sociale » prennent de l’ampleur et deviennent 
de plus en plus incontournables dans les processus dé-
cisionnels. Certes, ce concept relativement nouveau de-
meure une notion aux contours flous, dont la résonance 
et la finalité ne font pas consensus. Batellier (2015) sou-
ligne, par exemple, que « le manque de repères tend à en 
faire une notion vide de sens, malléable et manipulable à 
toutes fis, utilisée de façon pragmatique, sans références 
explicites à des fondements conceptuels et théoriques ri-
goureusement établis ». Mais le terme offre tout de même 
une assise théorique mobilisable. Boutilier et Thomson 
(2011) montrent par exemple que l’acceptabilité sociale 
peut comporter quatre niveaux : Le rejet, l’acceptation/to-
lérance, l’approbation/le soutien et la co-appropriation.

L’énergie, une condition de base du développe-
ment socioéconomique

 L'accès à l'énergie est un élément fondamental 
pour le développement humain (Quoilin, 2010). L'électrifi-
cation des zones rurales est devenue une nécessité pour 
le développement local. La production d’énergie doit s’ef-
fectuer dans un contexte de développement intégré et en 
cherchant à adapter l'offre à la demande. Pour cela, il est 
nécessaire de bien identifier la demande énergétique afin 
de proposer des solutions électriques adaptées (Ndao et 
Idrissa, 2022), facilitant d’autant l’accueil et l’acceptation du 
projet par les populations locales. Depuis plus d’un siècle, 
les développements économiques de nombreuses régions 
dans le monde sont allés de pair avec une croissance im-
portante de la production (et de la demande) énergétique. 
Une croissance qui est majoritairement couverte par le re-
cours aux sources d'énergie fossile.

 L’accès à l’énergie a de conséquents avantages, 
Del Río et Burguillo (2008) parlant notamment de création 
d’emplois, de la génération de revenus pour les proprié-
taires terriens, de réduction de l'exode rural, d’acquisition 
de connaissances par les populations locales grâce aux 
transferts de technologie, d'attrait touristique engendré 
par le projet (« projet de démonstration »), d’utilisation de 
ressources locales, de création d'activité, etc. L’accès à des 
services énergétiques fiables et abordables permet aussi 
le développement d’entreprises et participe à la vitalité de 
l’économie. L’éclairage, par exemple, permet de prolonger 
l’activité commerciale au-delà des heures du jour. L’éner-
gie pour l’irrigation permet d’améliorer la production de 
nourriture et l’accès à une meilleure nutrition (Nussbau-
mer et al., 2013). Si l'on prend encore le cas de l'agriculture, 
cet effet peut être expliqué par divers mécanismes : les re-
venus et les rendements agricoles peuvent être considéra-
blement améliorés grâce à l'accès à l’électricité. L'accès aux 
moyens de communication permet également aux agri-
culteurs de se tenir au courant des prix du marché, ce qui 
leur permet de prendre des décisions et des orientations 
plus avisées.

 Toutefois, cet accès à l’énergie peut aussi se ré-
véler destructeur, notamment lorsque cela va de pair avec 
une production de plus en plus importante de biens et de 
services, au-delà de la capacité de charge des écosystèmes 

(Rockström et al., 2009).

Présentation du projet Énergie du Nord-Kivu 
(ENK)

 La Province du Nord Kivu, en République Dé-
mocratique du Congo, a l’un des plus faibles taux d’accès 
à l’électricité du pays (seuls 2,6% de la population ayant 
accès à l’électricité), ne disposant pas d’un réseau élec-
trique ni d’une compagnie nationale d’électricité. Le ré-
cent projet « hors réseau » fournit pour la première fois 
de l’électricité aux petites et moyennes entreprises (PME), 
ainsi qu’à la population des villes de Butembo et Beni. Il se 
substitue également aux groupes électrogènes gazole dis-
ponibles en nombre limité, et très polluants. Il s’agit d’un 
projet intégré de production d’électricité, comprenant : (1) 
la construction et l’exploitation de deux petites centrales 
hydroélectriques, d’une puissance installée de 11,9 MW ; 
(2) l’établissement des réseaux de transmissions et de dis-
tribution ; et (3) la vente de l’électricité par un système des 
compteurs à prépaiement.

 Le projet vise la couverture des villes de Butembo 
et de Beni grâce aux lettres d'intérêts des PME, soutenu 
par le ministre provincial et les chefs coutumiers qui ac-
cordent des droits de jouissance à ENK en échange de re-
devances périodiques. La société ENK, spécialisée dans le 
domaine de l'électricité, a deux associés (le gouvernement 
provincial du Nord-Kivu et la Société de technique spé-
cialisée (STS) et œuvre en République Démocratique du 
Congo depuis 1984. ENK opère au Nord-Kivu, STS en re-
vanche opère sur toute l’entendue de la RDC et au-delà 
de ses frontières via des partenaires étrangers. La société 
ENK contribue par exemple à la transition vers une éner-
gie plus propre avec la Centrale hydroélectrique d'Ivugha 
inaugurée en 2018. D'autres acteurs locaux développent 
des microcentrales pour renforcer l'approvisionnement 
en électricité, notamment l'Université Catholique du Gra-
ben, Katwakirundi, et Kabunga (Roger, 2022). Pourtant, ce 
projet suscite une grande méfiance de la population lo-
cale, malgré des avantages mis de l’avant pour le dévelop-
pement socio-économique de la région.

Direction méthodologique de l’enquête

 Ces données montrent que l’éclairage rendu pos-
sible par la mise en place du réseau électrique a fonda-
mentalement stimulé l’activité économique des deux 
villes. En journée tout comme en soirée, la disponibilité 
électrique a contribué au développement des activités 
économiques, tels la vente de produits agricoles, la pro-
duction de popcorn, l'élevage de poulets, la pisciculture, la 
couture, la menuiserie, les salons de coiffure, le fonction-
nement des cabines téléphoniques, etc. L'électricité offre 
ainsi aux jeunes de nouvelles opportunités d'investisse-
ment et un rendement accru pour d’autres entreprises. Un 
des habitants témoigne en ces termes :

 Les poules qui n’ont pas été commandées 
en temps, nous les vendons aux charcutiers qui les 
conservent au froid. Pourtant, il y a quelques années, 
acheter du poulet frais et prêt à la cuisson dans une 
charcuterie était du pur luxe, se remémore-t-il avec 
sourire, voyant comment tout peut changer d’un clin 
d’œil.
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 Cependant, très vite, une déception s’est instal-
lée au sein de la population, une méfiance envers ENK a 
émergé à la suite de coupures de courant et de l’incapaci-
té de l’entreprise à répondre à la croissance de la demande 
d’électricité. En effet, le développement des activités éco-
nomiques entraîne un accroissement de la demande 
d’électricité. La situation s'est détériorée dans la deuxième 
année suivant la mise en place du projet d’ENK. Les cou-
pures fréquentes de courant en sont la principale rai-
son, entraînant des pertes pour les entreprises et freinant 
le développement économique régional. Monseigneur 
l'évêque de Butembo-Beni partage ses inquiétudes en ces 
termes :

 Nous avons connu plus d'une semaine 
de pénurie d'électricité. On nous promet une inter-
connexion avec une nouvelle turbine pour renforcer 
l'alimentation. Nous avons traversé différentes étapes, 
des groupes électrogènes aux panneaux solaires, dé-
montrant notre connaissance des sources d'énergie. 
Nous attendons avec impatience toute amélioration 
de l'approvisionnement électrique.

 Maitre Sekera ajoute que couper l’électricité sans 
un avertissement préalable de la part du fournisseur est 
considéré comme une infraction punissable de « servi-
tude pénale de 3 à 6 mois et d’une amende de 1 à 500 
millions des francs congolais ». Il est reconnu que ces 
coupures engendrent des dommages et des pertes impor-
tantes pour les entreprises de la région, appelant alors à 
une indemnisation. Un citoyen affirme par exemple avoir 
perdu en moins de 24h son business qui devrait lui ap-
porter pas moins de 3000 à 5000 dollars américains. Il de-
mande à ce qu’ENK prenne ses responsabilités, expliquant 
que son « système d'élevage de poissons en circuit fermé 
dépend du courant électrique pour l'oxygène. Les déles-
tages ont tué 35 000 alevins d'une valeur de 3 500 dollars, 
affectant mes commandes futures ». Un député National 
Éric Kamavu souligne encore :

 Des coupures fréquentes causent des pertes 
importantes à la population, notamment dans des hô-
pitaux où des équipements coûteux sont endomma-
gés. Par exemple, à l'Hôpital Matanda de Butembo, un 
appareil de 10 000 dollars a été endommagé lors d'une 
coupure soudaine.

 Outre ces cas, d'autres incidents similaires sont 
fréquents, ce qui entraîne aussi des endommagements 
aux appareils électroniques domestiques. Malheureuse-
ment, la structure réglementaire en place n’oblige pas ENK 
à couvrir ces dommages, qui décline toute responsabilité. 
Les interruptions ont donc des effets négatifs sur le dé-
veloppement économique local, entravant la croissance 
économique, l’un des grands enjeux pour les habitants de 
ces régions. La faible capacité d'ENK et son monopole de 
30 ans sur la distribution d’électricité à Butembo suscitent 
également l'indignation. L'Évêque de Butembo-Beni sou-
tient la libéralisation de la fourniture d'électricité, espérant 
que Virunga SARL servira la population :

 Quand j’arrive à Goma, il y a au moins cinq 
Sociétés qui desservent la ville. C’est la libéralisation. 
Pourquoi donner à quelqu’un, aujourd’hui, si c’est vrai, 
trente ans de monopole comme si nous étions encore 
dans la colonie ?

 Le député Eric Kamavu souligne qu’aucune 

 ENK se réfère souvent à un contrat de so-
ciété avec STS, même si ce contrat avait été suspen-
du en 2017. Malgré l'incapacité d'ENK à répondre à la 
demande croissante d'énergie à Butembo et Beni, elle 
refuse toute concurrence, invoquant un prétendu mo-
nopole. La population avait accueilli favorablement 
la demande du gouverneur en janvier 2022 pour que 
Virunga Energies étende son réseau, mais est désor-
mais étonnée et déçue que cela n'ait pas encore été ré-
alisé malgré la disponibilité de plus de 10 mégawatts 
produits dans le territoire de Lubero.

 Cette faible capacité est décriée par Monsieur Po-
lycarpe Ndivito, président de la Fédération des entreprises 
du Congo (FEC). Il démontre que la région a besoin de plus 
de courant que les entreprises ne le ne croient. À part les 
ménages, des petites industries locales ont également be-
soin du courant pour exercer leur activité économique. 
Ainsi, il s’exprime en ces termes : « Nous avons besoin de 
40 mégawatts pour alimenter nos unités de production 
telles que COBKI, CETRACA, Mbanga, Power 7, Kahehero, 
Kalitex, et d'autres qui fabriquent divers produits. Il est cru-
cial d'avoir un approvisionnement électrique fiable pour 
toutes ces entreprises ».

 L’énergie électrique est aussi un des facteurs d’at-
traction des investissements directs étrangers. Sa quantité 
insuffisante constitue une des difficultés pour le milieu. 
Ainsi, une mobilisation des investisseurs locaux ou étran-
gers dans le secteur industriel est presque inexistante. 
Outre ces sources de récriminations, la location men-
suelle des compteurs par ENK selon les catégories d'abon-
nés n'est pas appréciée par la population de Butembo, 
comme le dénonce le député Eric qui soutient que : « ENK 
loue des compteurs chaque mois à des prix élevés, sans 
possibilité d'achat, coûtant moins de 10$ ailleurs. Cela nuit 
gravement à une population meurtrie par la guerre ».

 Par suite des coûts excessifs de l'électricité, en 
particulier les frais de location de compteur, il semble que 
l'accès à l'énergie soit réservé à une élite, contredisant le 
septième objectif de développement durable qui vise à 
fournir des services énergétiques abordables à tous. La 
population de Butembo voit ainsi grandir son méconten-
tement envers la société ENK, soupçonnant qu'elle n'a pas 
toutes les autorisations nécessaires pour opérer. Ils préfé-
reraient une collaboration entre ENK et Virunga pour un 
meilleur service, mais ENK semble prioriser ses propres 
intérêts. En réponse à ce manque de service, la population 
a vandalisé des installations d'ENK et organisé des mani-
festations contre la société. Ces actions ont eu des consé-
quences graves, incitant à la création d'une association de 
consommateurs pour faire pression sur le fournisseur.

 En plus de ces sources de mécontentements, des 
retards et des plaintes concernant le raccordement et le 
traitement ont été signalés, révélant une mauvaise qualité 
générale du service. De plus, un réseau électrique compo-
sé uniquement de poteaux en bois pose des risques pour 

preuve sur terrain ne montre que le monopole de distri-
bution du courant pouvait être uniquement donné à la 
société ENK. En effet, ENK a déjà montré ses limites. Il 
semble évident que la société ne détient pas de document 
servant de preuve d’exclusivité de servir la contrée.
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les populations proches. Rappelons aussi que, la Milice 
Mai-Mai sème l’insécurité en ville de Butembo et aux alen-
tours. Le 21 février 2020, la centrale Ivugha a été la cible 
de cette milice. D’après Aaron Mafuta, directeur technique 
de cette société, cette attaque est la quatrième depuis son 
installation.

Figure 1. Synthèse des arguments en défaveur du projet

Conclusion

 Cette étude a pour objectif de comprendre la mé-
fiance des populations envers la société Énergie du Kivu 
et son de service de courant électrique dans la région de 
Butembo et Beni. Quatre principales causes contribuent 
à l’inacceptabilité de ce projet par la population : les cou-
pures intempestives et délestages (1), la faible capacité 
du réseau (2), les prix d’abonnement exorbitant (3) (ainsi 
que la de location compteur illégal) et l’absence d’inter-
connexions entre les réseaux et la situation de monopole 
de l’entreprise du secteur (4). Cela garde le milieu dans un 
statu quo économique qui maintient la population dans 
une insatisfaction et une dépendance. Ainsi, l’acceptabi-
lité du projet d’ENK est remise en question par la popula-
tion locale qui manifeste sa colère par différentes actions 
collectives, allant des marches et sit-in aux actions de sa-
botage des infrastructures. Depuis août 2023, la centrale 
Ivugha a finalement été interconnectée avec Talihya. Il 
sera donc intéressant de regarder dans quelques années 
l’effet de cette interconnexion sur la stimulation du tissu 
économique.

 Il est important de remarquer comment les en-
jeux d’acceptabilité sociale et de croissance économique 
se posent dans des perspectives diamétralement entre 
les pays riches qui ont un accès garanti à l’électricité et 
aux services de base et les pays ou région plus pauvres 
dans lesquels la croissance économique semble-être une 
condition sine qua non du développement. Toutefois, 
cette croissance ne se fait pas à n’importe quel prix et les 
réactions de la population peuvent être violentes lorsque 
les fruits de cette croissance sont accaparés et ne per-
mettent pas un véritable développement des activités lo-
cales.•
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Trouver l'alignement

#Écospiritualité
#Écosophie
#Possibles
#Amour

Diane Gorcy

avant d'agir

Puisque plus rien ne va de soi, puisque les valeurs 
qui définissaient nos identités d’hier se dérobent sous nos 
pieds, puisque notre solitude semble s’étendre à la ma-
nière de l’univers… il est temps. Timothy Morton, auteur 
du livre fondateur de « La pensée écologique », nous dit : 
« ne nous donnez aucun point d'appui et nous prendrons 
soin de la terre ». Puisque la Terre nous crie de changer (et 
si vous avez ouvert ces pages, c’est que vous l’entendez 
comme moi) je vous propose de me suivre sur un che-
min académique peu commun, une sorte de quête d’au-
tonomie sociale, aux allures de balade métaphysique qui, 
je l’espère, prendra l’aspect d’une invitation au voyage vers 
d’autres possibles.

 Vivre dans le Capitalocène, c’est faire l’expérience 
d’un étrange rapport au temps. Le temps est un espace où 
chaque seconde contient un potentiel productif. Produi-
sez ou culpabilisez de ne pas produire, mais surtout, ne 
mettez pas votre attention dans le présent. Regardez de-
main ou hier, ressassez ou inquiétez-vous, mais, surtout, 
ne vous arrêtez pas. N’écoutez pas le silence, ne regardez 
pas le ciel, ne sentez pas votre corps. Au contraire, détes-
tez le silence et remplissez ce vide. Ne regardez pas le ciel 
et regardez devant vous. Ne sentez pas votre corps, car si 
vous le faites, vous allez apprendre à l’aimer et alors… et 
alors… et alors, l’amour n’est-il pas l’ennemi du Capital ?

« La seule façon de s'en sortir,
c'est de descendre »

 Êtes-vous là ? Êtes-vous là, à vous-même ? De-
mandez-le vous1 : que se passe-t-il en moi ? Détachez vos 
yeux de cette page et demandez-le-vous. Ça y est, je suis 
avec vous, vous êtes avec moi, parce que je parle de l’in-
térieur de moi-même. L’espace est créé, le temps est briè-
vement suspendu. Nous pouvons aller ensemble, vers 
l’origine des choses. Avant d’imaginer l’extérieur, construi-
sons l’intérieur, car, souvenons-nous, si nous voulons un 
monde nouveau, nous devons à tout prix nous arracher à 
nous-mêmes au risque d’inventer les mêmes structures, 

les mêmes ressorts et les mêmes conditions qui nous 
ont amenés à lire ces lignes. Car « on ne peut supprimer 
l'oppression tant que subsistent les causes qui la rendent 
inévitable ». Or, la pensée est première. Les causes de l’op-
pression sont donc venues d’une pensée. Si les intentions 
originelles de cette pensée n’étaient pas à l’oppression, 
mais que le résultat l’est, alors c’est que l’idée du résultat 
était plus importante que la qualité de la pensée première. 
Voilà pourquoi nous devons avant toute chose nous réap-
proprier notre pensée. Il s’agit finalement d’apprendre à ne 
plus la subir, mais à l’utiliser. On ne choisit pas jusqu’à ce 
que l’on choisisse. Comment libérer l’autre quand on ne 
s’est pas libéré soi-même ?

 Selon Hartmut Rosa, nous serions constamment 
en manque de temps. En réalité, je pense que c’est l’inverse 
qui se passe. Nous sommes2 terrifiés d’avoir du temps, 
du temps pour ne rien faire. Mais l’esprit, qui cherche 
constamment à se distraire, à absorber par peur d’être 
confronté à sa propre existence ou, plutôt, à son absence, 
n’en sera jamais convaincu. Nous avons tant appris à faire, 
comment apprendre à être ? Et quoi de plus terrifiant pour 
la pensée moderne que de reconnaître qu’elle ne maitrise 
pas tout, et, encore moins, l'Être derrière sa pensée ? C’est 
ce que Spinoza avait compris : L’Esprit n’est pas un empire 
dans un empire.

 Cela n’est rien d’autre que de la peur de cette quête 
de croissance infinie, qu’elle soit définie en termes de pro-
fits, d’objet, d’accumulation d’expériences ou en termes 
de connaissance. La peur du vide, du rien, de l’anéantis-
sement, de la mort. Et pourtant, c’est en nous adressant 
directement à ce point en nous-mêmes que notre être 
profond pourra en être affecté. Et en retour, celles et ceux 
de demain seront plus susceptibles que celles et ceux 
d’aujourd’hui d’en être affectés. Car « Dans le mysticisme, 
l’homme quitte le cadre de sa société particulière pour 
s’élever à l’humanité (…) ce qui permet de transformer en 
retour l’humanité elle-même. » Il s’agirait donc de quitter 
le domaine de la pensée compulsive, parce que ça n’est 
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pas par le droit, ni par la recherche universitaire sanctifiée 
ou par la force des choses que le monde de demain naîtra, 
mais par le cœur. Et ce cœur, c’est la conscience humaine, 
c’est l’esprit qui a conscience de l’esprit, c’est le témoin si-
lencieux derrière l’ego qui s’échappe quand on veut le sai-
sir. Si tu veux être libre, renonce à toi-même. Abandonne 
qui tu penses être aujourd’hui et laisses demain te guider.

Il est temps de parler d’amour.

 La révolution culturelle qui est en cours dans 
une partie de la gauche et des centristes n’est rien d’autre 
qu’une révolution spirituelle. Qu’est-ce qu’une révolution 
spirituelle ? C’est une révolution du sens, de celui que 
nous choisissons de nous donner. Non, nous n’avons pas 
le monopole du cœur, mais enfin, il semblerait que nous 
ayons celui de la raison. Ou plutôt, celui de la raison du 
cœur, car même si on veut nous le faire croire, l’un ne va 
pas sans l’autre. Sortons de notre rôle social, essayons de 
rencontrer l’autre au-delà de l’image qu’il a de lui-même. 
Finalement, ce que je cherche à dire, c’est qu’il me parait 
essentiel de poser politiquement ces questions : pour-
quoi sommes-nous sur terre ? Quel sens voulons-nous 
nous donner ? Comment voulons-nous l’être ? Sommes-
nous malades ? Voulons-nous guérir ? Quelle place po-
litique voulons-nous donner à l’amour ? Pour bien vivre, 
pour comprendre, pour s’émanciper, pour grandir, pour 
apprendre à Être pour enfin réellement faire. Sortons du 
paradigme économique pour convaincre, parlons-leur 
d’amour et posons-leur des questions existentielles qui, au 
pire, révéleront leur mal-être et les pousseront à changer 
et, au mieux, les feront prendre conscience que tout est 
encore à inventer dans ce nouveau cosmos.

1 Le plus souvent possible

2 Je parle ici de la classe dominante, moyenne supé-
rieure, etc. En aucun cas la femme qui cumule deux em-
plois dont l’un n’est pas rémunérée, est terrifiée d’avoir du 
temps. J’imagine donc que si vous lisez cela, surtout les 
notes de bas de page, c’est que tout comme moi, vous en 
faites partie.
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